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Le Conseil d’administration, l’e quipe de l’Uriopss Centre et moi-me me vous adressons nos meil-
leurs vœux pour vous et vos proches en espe rant que 2022 soit meilleure que l’anne e pre ce dente, 
que vos projets associatifs se re alisent pour « aller vers » une socie te  plus solidaire avec les per-
sonnes fragiles et vulne rables. 
 
Bien que contrarie s par la pande mie de la Covid 2, nous avons poursuivi, au cours de l’anne e e cou-
le e, notre activite  en nous adaptant. Nous avons tenu notre Assemble e ge ne rale le 13 avril 2021 en 
visioconfe rence au cours de laquelle les diffe rents rapports ont e te  largement approuve s. Nous 
avons entendu des interventions de grande qualite  telle que l’intervention de M. Dominique Sacher 
sur le ro le et l’importance de l’e conomie sociale et solidaire, de Mme Fatim Labib qui a e voque  les 
travaux du CESER sur la parite  et l’e galite .  
 
Patrick Doutreligne, Pre sident de l’Uniopss a de veloppe  l’actualite  en revenant sur le the me des 
associations et du re seau Uniopss-Uriopss face aux de fis de la sortie de la crise sanitaire. 
 
A l’issue de l’AG, M. Charles Gardou a expose  son point de vue sur les fondements, les enjeux et les 
perspectives de la socie te  inclusive pour les personnes et les associations d’action sociale et de san-
te . 
En fonction de l’e volution de la pande mie, nous avons tenu nos re unions de conseil d’administra-
tion et de bureau en pre sentiel ou en distanciel. Nos journe es de rentre e se sont de roule es en pre -
sence de 420 participants et de nombreux repre sentants des autorite s de partementales ou re gio-
nales au cours desquelles nous avons pre sente  nos Propositions Prioritaires .  
 
Nous avons e galement de battu de ces propositions qui constituent notre feuille de route avec les 
nouveaux e lus des Conseils de partementaux, du Conseil re gional et de l’ARS que nous avons ren-
contre  a  l’automne 2021. 
 
L’e quipe de l’Uriopss a anime  de nombreuses re unions et formations dans nos locaux ou dans les 
de partements toujours tre s appre cie es des adhe rents et des partenaires.  
 
Depuis pre s d’un an et demi, notre Uriopss avec le re seau Uniopss-Uriopss se mobilise avec les fe -
de rations, les unions et les associations pour soutenir les revendications salariales et d’ame liora-
tion des conditions de travail des personnels du care. Le sens de notre engagement est bien de re u-
nir les meilleures conditions pour assurer au mieux nos missions d’accueil et d’accompagnent des 
publics accueillis ou accompagne s par les associations.  
 
De cette place, l’Uriopss Centre s’est fortement implique e avec ses partenaires locaux dans l’organi-
sation de la mobilisation unitaire qui a rassemble  300 personnes a  la pre fecture re gionale ou  une 
de le gation a e te  reçu et a expose  les revendications communes. 
 
La pande mie a montre  l’implication et le professionnalisme des professionnels de sante , d’accueil 
ou d’accompagnement social et me dicosocial mais aussi le manque de reconnaissance depuis des 
de cennies pour ces personnels se traduisant par une faiblesse des re mune rations inacceptable. 
 
Comment s’occuper des plus pauvres lorsqu’on est pauvre soi-me me ? Comment e tre bienveillant 
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lorsqu’on est aussi peu conside re  par les pouvoirs publics ? Comment s’occuper des personnes pre -
caires ou en exclusion sociale lorsqu’on est soi-me me en situation d’inse curite  ?  
 

 
Les de cisions conse cutives au Se gur de la sante  ont avive  les inquie tudes et le me contentement des 
salarie s et renforce  la concurrence entre le secteur public, le secteur marchand et le secteur asso-
ciatif de l’action sociale et me dico-sociale. La re gion Centre s’est a  nouveau mobilise e lors de la se-
maine de mobilisation fin janvier. Une confe rence presse organise e par les unions et fe de rations du 
secteur a e te  bien relaye e dans les me dias (reportage et interview par FR3, articles de la presse 
dans la Re publique du Centre et la Nouvelle Re publique …), Des cartes ont e te  adresse es par les 
associations, les familles et salarie s aux parlementaires et autorite s indiquant : 

Tout ce que je VŒUX en 2022 
 Le respect des droits des personnes a  un accompagnement de qualite  ! 
 La reconnaissance salariale de TOUS professionnels des secteurs sociaux et 

me dico-sociaux !L’attractivite  de nos secteurs pour leur assurer un avenir 
 
 
Cette nouvelle anne e s’ouvre sur la campagne pour les e lections pre sidentielles qui se tiendront en 
avril 2022. Il est tre s regrettable que la situation des personnes les plus fragiles soit peu pre sente 
dans cette campagne alors qu’ils ont e te  parmi les plus touche s par cette e pide mie.  
 
Pour re pondre a  l’urgence sociale et e cologique de notre pays et mettre ces sujets a  l’agenda poli-
tique, le re seau UNIOPSS-URIOPSS promeut actuellement les 90 propositions du Pacte du pouvoir 
de vivre, une alliance de plus de 64 organisations dont l’Uniopss est l’un des membres fondateurs. Au 
niveau re gional, l’URIOPSS a formule  ses Propositions Prioritaires  : outre la demande d’une recon-
naissance du travail social et des associations, ces Propositions Prioritaires  soulignent la volonte  
de soutenir l’engagement des be ne voles associatifs, notamment dans la gouvernance, mais aussi les 
transitions e cologiques et nume riques du secteur de l’action sociale et de la sante . 
 
 
Nous vous invitons a  plusieurs temps d’e change en ce de but d’anne e aux niveaux de partemental et 

re gional et vous proposons de re server vos 13 et 14 mai 2022 pour participer au Congre s de 

l’UNIOPSS a  Rennes, dont le nouveau report a e te  impose  par la poursuite de la crise sanitaire. Au 

plaisir de vous y retrouver. 

 
 
 
Marcel Hartmann 

      Pre sident de l’Uriopss Centre 
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Informations Régionales 

 
31 janvier après-midi : GLASS 37  
2 février après-midi : groupe 
technique re gional SI 
3 février matin : GLASS 45 
4 février matin : GLASS 28 
1er mars : 1/2 journée régionale 
ALERTE 
8 mars matin : commission 
re gionale « personnes 
handicape es » 
10 mars matin : commission 
re gionale « SSIAD » 
18 mars après-midi : commission 
EHPA 
8 avril après-midi : groupe 
technique re gional RRH 
31 mai matin : GLASS 36 

 
 

 

 

ESAT PEP 18 - Vierzon 
M. Nordine ESSALHI est le nouveau Directeur  
 

Service Prévention spécialisée et service Aide et dialogue - ADSEA 28 
M. Rimissi HADJI est le  nouveau directeur 
 

SHEMA - ADSEA 28                 
M. Nil RAHEM est le nouveau Directeur adjoint  
 

MAS et SAMSAH  - UGECAM 36 
M. Bruno CHEZE est le nouveau Directeur  
 

Fédération ADMR 37 
Mme Patricia PIOUT est la nouvelle Présidente  
 

SECTEUR HEBERGEMENT ET VIE SOCIALE et FOYER LA MARTINIERE  de la 
Fondation ANAIS (37) 
Mme Bénédicte  BOUVET est la nouvelle directrice  
 

ADSE 37 
M. Mathieu PLOU est le nouveau Directeur Général Adjoint 
 

Addictions France à Blois 
Mme Christelle INTHASANE   est la nouvelle Directrice    
 

IME Neuville aux Bois – Fondation Val de Loire 
M. Sébastien POULAIN est le nouveau Directeur  
 

EHPAD RAYMOND POULIN  - Saint Jean de la Ruelle 
M. Thomas de BOYSSON  est le nouveau Directeur 
 

 

Le Secteur en Mouvement 
Les rendez-vous de l’URIOPSS 

Le Secteur en Mouvement 

A noter  

 
Le congre s de l’UNIOPSS  

se tiendra  
les 13 et 14 mai 2022 

 
3 février après-midi : Bureau 
3 mars matin : Conseil Inter 
De partemental 
3 mars après-midi : Conseil 
d’administration 

Les instances de l’URIOPSS 

 
 
Crise des métiers de l’humain : des actions de mobilisation en région 
 
Une manifestation a e te  organise e le 10 de cembre 2021 qui a mobilise  
300 personnes a  Orle ans. Une confe rence de presse s’est tenue le 24 jan-
vier 2022 a  la MAS la Devinie re de l’association des PEP du Loiret pour 
lancer une action de communication : « Tout ce que je vœux en 2022 ». 
Cette action a essaime  dans de nombreuses re gions de France. 
 
Une carte de vœux a e te  mise a  disposition de toutes les associations so-
ciales, me dico-sociales et de sante , de leurs usagers et des familles. Ils  ont 
e te  invite s a  adresser cette carte porteuse d’un message commun interfe -
de ral aux pouvoirs publics.  
 
En paralle le, l’URIOPSS a participe  a  une campagne nationale de commu-
nication sur les re seaux sociaux, orchestre e par l’UNIOPSS, sur la crise des 
me tiers de l’humain. 
 
Une pe tition peut d’ailleurs e tre signe e en ligne ! 
 
 L’objectif est que les pouvoirs publics s’engagent rapidement en faveur 
de la reconnaissance de tous les professionnels du secteur et de l’attracti-
vite  des me tiers, alors qu’en fe vrier doit se tenir la confe rence sociale de -
die e aux me tiers non encore revalorise s par le Se gur de la sante . C’est 
l’accompagnement des usagers qui est en jeu. 
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La mise en œuvre des politiques sociales – dont la 
nécessité a été accentuée par la crise sanitaire – est 
au cœur des compétences du Conseil départemental 
du Cher, qui leur consacre pas moins de 62 % de son 
budget.  
 
Comment analysez-vous les grands enjeux de solida-
rité concernant le département du Cher ? 
 

Le de partement du Cher est un territoire avec des pro-
ble matiques sociales importantes, a  l’image de nom-
breux de partements ruraux. Sa population vieillit et nous 
devons concilier la ne cessite  de re nover nos EHPAD et la 
promotion de notre politique proactive du maintien a  
domicile, tout en tentant de de velopper des solutions 
alternatives a  l’image de nos re sidences dites domotise es 
en cours de de ploiement sur tout le territoire du Cher. 
Nous sommes e galement confronte s a  un nombre tou-
jours important d’allocataires du RSA – me me si nous 
constatons une certaine baisse depuis 2021-. Nous avons 
modernise  notre politique d’insertion en de veloppant de 
nouveaux outils modernes et dynamiques – notre plate-
forme job18 qui met en relation les entreprises offrant 
des emplois et les allocataires du RSA en recherche 
d’emploi – et nous ne cessons de de velopper de nou-
velles politiques pour faciliter les parcours d’insertion de 
celles et ceux qui en ont besoin. . Je peux aussi e voquer 
notre situation en matie re d’aide aux personnes handica-
pe es qui est dans le Cher, une ve ritable pre occupation.  
 
Il faut le dire, 62 % du budget de la collectivite  de parte-
mentale est consacre  a  la gestion de nos politiques so-
ciales, cœur des compe tences du Conseil de partemental. 
Nous sommes donc chaque anne e un peu confronte s au 
vieillissement de la population,  a  une pre carisation ram-
pante dans nos villes et villages, et a  un e largissement 
des populations que nous devons aider au quotidien. 

Sans compter toutes les mesures que l’E tat impose aux 
collectivite s de partementales, comme la revalorisation 
des salaires des aides a  domicile. Certes, c’est ine vitable, 
il faut aider ces femmes et ces hommes qui font un me -
tier complique , difficile, fatiguant, e prouvant aux co te s 
de celles et ceux qui ont perdu leur autonomie, mais est-
ce aux seuls de partements de participer financie rement 
et sans compensation a  l’euro pre s a  ces revalorisations 
salariales ? Et la liste de ces de fis pourrait s’allonger, 
avec la difficulte  de recruter des assistantes familiales 
par exemple, des familles d’accueil aussi, et la difficulte  
de garantir a  l’enfance en danger des conditions sereines 
d’e panouissement et d’enseignement. La ta che est 
lourde, complique e mais le Conseil de partemental du 
Cher ne baisse pas les bras et affronte tous ces de fis avec 
ses moyens et l’envie d’offrir a  toutes celles et tous ceux 
qui en ont besoin, des conditions de vie meilleures.  
 
Dans quelle mesure la crise sanitaire a-t-elle accen-
tué les fragilités ? Quelles sont les populations les 
plus concernées ? 
 

La crise sanitaire a e te , non pas un re ve lateur des fragili-
te s que nous connaissions, mais un amplificateur aux 
conse quences qui sont encore aujourd’hui me connues et 
donc inquie tantes. Les publics touche s sont ceux d’hier 
dont nous avions de ja  la responsabilite , les allocataires 
du RSA, les personnes a ge es isole es chez elles, l’enfance 
en danger, les familles qui vivent dans la pre carite  et la 
peur du lendemain. Nous n’avons pas attendu la fin de la 
crise e conomique pour intervenir. Pendant ces deux an-

Informations Régionales 

L’URIOPSS a sollicite  les six Pre sidents de Conseils de partementaux de la re gion pour connaî tre leurs priorite s 
d’action sociale pour l’anne e 2022. Nous remercions vivement les De partements du Cher, d’Indre-et-Loire et du 
Loir-et-Cher d’avoir re pondu a  nos questions. Nous poursuivrons cette se rie d’entretien avec les autres de parte-
ments dans nos prochains nume ros. 

LES PRIORITES D’ACTION SOCIALE DES  
CONSEILS DEPARTEMENTAUX POUR 2022 

Jacques Fleury, Président du Conseil départemental du Cher,                  
répond à nos questions 

« Être présent au quotidien 
et au plus près des                        
habitants du Cher »  
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ne es, nous avons e te  au plus pre s de ces habitants du 
Cher pour leur apporter de l’aide, du soutien, des solu-
tions urgentes pour pallier les difficulte s du quotidien. 
Plus de 10 millions d’euros ont e te  consacre s a  la gestion 
de la crise Covid par le De partement du Cher et l’aide aux 
personnes en difficulte , en souffrance en a mobilise  une 
grande partie. Nous allons bien e videmment poursuivre 
ce soutien sans faille avec nos moyens financiers pour 
re pondre aux exigences sociales et socie tales quoti-
diennes. 
 
Quelle est, pour faire face à cette crise, la stratégie 
du Conseil départemental ? 
 

La strate gie est simple : e tre pre sent au quotidien au 
plus pre s des habitants du Cher. Nous assurons nos per-
manences dans nos Maisons de partementales d’actions 
sociales dans lesquelles nos agents assurent notamment 
un accueil social inconditionnel pour les plus fragiles, 
nos travailleurs sociaux accentuent leurs de placements 
sur le terrain, nos agents concerne s par les politiques 
sociales de multiplient leurs efforts pour re pondre a  tous 
les dossiers et limiter le retard dans le traitement des 
re ponses et des solutions d’urgence. Nous avons gagne  
en re activite  et parfois en souplesse sur les re glements 
trop e loigne s des re alite s. Il n’existe pas d’autre alterna-
tive que d’e tre pre sent au quotidien au plus proche des 
habitants.   
 
À quels autres dossiers serez-vous les plus attentifs 
dans les mois à venir ? 
 

La politique de l’insertion sera l’une des priorite s de ce 
mandat. Nous avons les moyens et l’ambition de per-
mettre a  tous ceux qui le veulent et qui le peuvent de 
retrouver le chemin de l’emploi et nous allons et nous 
devons y arriver. La renationalisation du RSA n’est cer-
tainement pas une solution pour tous les de partements. 
Certains font aujourd’hui l’expe rience mais je ne suis pas 
certain que cette solution vaille pour tous les territoires. 
Nos e quipes sont au quotidien au plus pre s des alloca-
taires pour les accompagner dans leurs recherches d’em-
ploi avec des outils modernes. Nous porterons aussi une 
attention toute particulie re a  l’accueil des enfants qui 
nous sont confie s en situation de licate. Nous ambition-
nons la construction d’un nouveau lieu d’accueil qui leur 
offre un cadre de vie plus adapte  a  leur quotidien mais 
aussi  la re novation et la modernisation des ba timents du 
CDEF Il nous faut les prote ger et leur permettre de s’e pa-
nouir a  l’image des autres enfants.  
 
Paralle lement, le plan de re novation des EHPAD fera 
l’objet d’un suivi particulie rement attentif. Certains ont 
de ja  e te  reconstruits, d’autres sont en cours et nous al-
lons prochainement inaugurer la premie re re sidence 
domotise es du de partement du Cher, la premie re d’une 
se rie de 5 re sidences qui mailleront le territoire. 
Sur ces EHPAD, en lien avec l’ARS, nous allons mener une 
politique d’encouragement a  se transformer en dispositif 
« hors les murs ». Ce dispositif, qui permettrait de coor-

donner aide a  domicile et soin en dehors des murs de 
l’e tablissement, pourrait apporter un soutien indispen-
sable au maintien a  domicile et apporter une re ponse sur 
l’ensemble du territoire a  la pe nurie de me decine libe-
rale. 
 
 Nous devrons aussi assurer une bonne mise en place 
budge taire de la revalorisation salariale des agents des 
services a  domicile : la collectivite  se doit e tre attentive a  
celles et ceux qui œuvrent dans ces me tiers importants 
et cela nous demandera une vigilance financie re pointil-
leuse. Nous lancerons plusieurs campagnes d’informa-
tion et de mobilisation sur les me tiers lie s au grand a ge 
ou a  la de pendance et nous avons signe  une convention 
en ce sens avec l’ARS . Ces professions riches humaine-
ment sont essentielles pour nos territoires ruraux et 
nous avons un ro le central a  jouer pour les faire con-
naî tre. La politique de solidarite  humaine ne permet pas 
in fine, une hiérarchisation des priorités. Nous devons être 
attentifs a  toutes les situations et en permanence. Telle 
est la vocation des conseils de partementaux.  
 
Qu’attendez-vous des associations en matière 
d’adaptation des réponses aux besoins de la popula-
tion ? 
 

Les associations sont des partenaires indispensables a  
l’action de la collectivite  de partementale. Elles permet-
tent de mettre en œuvre de façon quotidienne et sur le 
terrain au plus proche des habitants, les actions du Con-
seil de partemental pour re pondre aux besoins, questions 
et difficulte s rencontre es ?. Sans les associations parte-
naires,  les actions des collectivite s pourraient e tre 
vaines et non suivies. Et aujourd’hui il est primordial de 
renforcer l’attractivite  des me tiers  du social qui ont e te  
en premie re ligne ces deux dernie res anne es dans le 
cadre de la lutte contre l’e pide mie du Covid19. Cette at-
tractivite  passe avant tout par une meilleure connais-
sance de ces me tiers  par le grand public, des carrie res 
possibles, des de bouche s et de leur co te  fondamentale-
ment humain et altruiste.  
 
Bien entendu, cela passe aussi par une revalorisation des 
salaires de ces me tiers, mais une revalorisation qui doit 
e tre partage e par tous les acteurs concerne s et pas uni-
quement a  la charge de la collectivite  de partementale.  
 
L’attractivite  des me tiers du social est une question cle  
des prochains mois et es prochaines anne es. Les postes 
existent, les associations ont besoin d’embaucher des 
femmes et des hommes pre ts a  relever les de fis de ces 
me tiers. Il existe un besoin criant de main d’œuvre  qu’il 
est urgent de re soudre pour permettre aux associations 
de fonctionner le plus efficacement possible et d’appor-
ter toute l’aide et tout le service public a  toutes celles et 
tous ceux qui en ont besoin. Ceci appelle un travail de 
coordination des services d’aide a  la personne avec Po le 
Emploi, mais aussi le Conseil re gional pour le volet for-
mation, et les Re fe rents Insertion Emploi du Conseil de -
partemental  pour les accompagner dans ces me tiers. 
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 Les orientations budgétaires du   
Conseil départemental du Cher pour 
2022 dans le domaine de l’action so-
ciale 
 
 
Le rapport des orientations budge taires 2022 du Con-
seil de partemental du Cher publie  fin de cembre 2021 
pre sente les priorite s d’actions du de partement dans 
la perspective de la pre sentation du projet de budget 
pre visionnel pour 2022. L’Uriopss vous en propose ici 
une synthe se et vous invite a  lire le document original 
sur les points qui vous inte ressent pour plus de pre ci-
sions. 
 
 
Politique départementale de l’autonomie des per-
sonnes âgées et des personnes handicapées : 
 
La politique de partementale a  l’e gard des personnes 
a ge es ainsi que les actions mene es dans le domaine 
du handicap seront mobilise es autour de 3 axes stra-
te giques structurants :  
 soutenir l’autonomie et la vie a  domicile,  
 accompagner l’accueil en e tablissement et de ve-

lopper la diversite  des modalite s d’accueil,  
 favoriser la citoyennete  et la participation des per-

sonnes a  la vie sociale.  
 
 
Orientations spe cifiques en faveur des personnes 
a ge es et des personnes handicape es : 
 
 Instauration du tarif plancher national de 22€/

heure d’intervention pour les SAAD intervenant 
dans le cadre de l’APA et de la PCH (mesure ins-
crite dans le PLFSS pour 2022) ; 

 Finalisation de but 2022 de la feuille de route stra-
te gique et ope rationnelle en partenariat avec la 
CNSA dans le cadre du conventionnement sur la 
base des axes structurants suivants : 

 Ame liorer la qualite  et faciliter la relation 
avec les personnes ; 

 Accompagner le parcours et adapter l’offre ; 
 Pre venir la perte d’autonomie et renforcer 

le soutien aux proches ; 
 Renforcer le  pilotage local et national ; 
 Harmoniser les syste mes d’information. 

 De veloppement de l’habitat inclusif : le De parte-
ment du Cher a e te  retenu pour la mise en œuvre 
du dispositif Allocation de vie partage e (AVP) mis 
en place par la CNSA. qui permet globalement de 
financer un poste d’animation et de coordination 
du projet de vie sociale partage e pour chaque ha-

bitat. Cette allocation, a  la charge du De partement, 
d’un montant compris entre 5 000 a  10 000 € par 
an et par re sident, est verse e directement par le 
De partement au porteur de projet. La CNSA prend 
en charge 80 % de la de pense d’AVP pendant 7 
ans. Le CD annonce que l’anne e 2022 permettra de 
faire appel a  des porteurs de projets et de de finir 
les contenus de projets, en direction tant des per-
sonnes a ge es que des personnes en situation de 
handicap. 

 
 
Orientations et dispositifs spe cifiques en faveur des 
personnes a ge es : 
 
 Le soutien a  l’autonomie et a  la vie a  domicile : 

 L’APA : Le CD 18 pre cise que la revalorisa-
tion salariale des aides a  domicile aura un 
impact financier important. Les e le ments 
connus a  ce jour permettent de projeter une 
compensation CNSA de la de pense pre vi-
sionnelle 2022 de 50 %. 

 Le soutien Centres locaux d’information et 
de coordination (CLIC) ; 

 L’appui aux SAAD via la convention plurian-
nuelle d’appui aux bonnes pratiques signe e 
avec la CNSA ; 

 Le soutien aux porteurs de projets s’inte -
grant dans les orientations du sche ma des 
aî ne s ; 

 Le de veloppement des actions de pre vention avec 
la confe rence des financeurs ; 

 L’accueil en EHPAD : 
 Poursuite de l’aide a  l’investissement en 

faveur de la modernisation des EHPAD ; 
 De clinaison du Programme d’inte re t ge ne ral 

(PIG) favorisant le maintien a  domicile et 
l’adaptation des logements du parc prive . 

 
 
Orientations et dispositifs spe cifiques en faveur des 
personnes handicape es : 
 
 Soutien a  l’autonomie et a  la vie a  domicile via 

notamment le dispositif d’Accueil familial social 
qui s’adresse a  des personnes a ge es ou en situa-
tion de handicap, trop fragilise es pour vivre de 
façon autonome ; 

 L’accompagnement par les ESSMS :  
 Sur la pe riode du pre ce dent sche ma et en 

continuite  avec le sche ma actuel, le Conseil 
de partemental conside re qu’un effort tre s 
conse quent a e te  consenti pour permettre, 
d’une part, la cre ation de nouvelles places 
en e tablissement, et, d’autre part, la recons-
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 truction de foyers devenus inadapte s aux 
besoins des re sidents. L’offre d’he berge-
ment et d’accompagnement dans le Cher 
repre sente ainsi 815 places, destine es aux 
personnes les plus vulne rables ; 

 En comple ment des re ponses tradition-
nelles d’he bergement en e tablissement, les 
personnes handicape es et leurs familles, 
expriment leurs souhaits de voir se de velop-
per des re ponses interme diaires, qui favori-
sent l’inclusion et le de veloppement de leur 
autonomie : habitat accompagne , accueil de 
jour, re sidence autonomie, accueil tempo-
raire. Le CD annonce ainsi souhaiter de -
ployer la transformation de l’offre en re -
ponse a  ces besoins identifie s, notamment 
via la poursuite de la signature de CPOM. 

 Le soutien aux associations pour favoriser la parti-
cipation et la citoyennete  des personnes handica-
pe es (soutien aux projets favorisant l’insertion 
sociale et professionnelle des personnes handica-
pe es) ; 

 Le transport des e le ves en situation de handicap : 
le CD rappelle que le budget a e te  double  entre 
2015 et 2021 et envisage une augmentation du 
budget pour 2022. 

 
 
Politique départementale relative à la Protection 
maternelle et infantile : 
 
Les principales e volutions budge taires, propose es par 
le CD 18 en 2022, sont lie es a  : 
 
 La mise en œuvre des obligations re glementaires 

(conventions de partenariats avec les ho pitaux de 
Bourges et Vierzon, financement a  hauteur de 20% 
des CAMSP, de ploiement de la formation obliga-
toire des assistants maternels agre e s, …) ; 

 L’engagement pris en faveur des modes d’accueil 
petite enfance : 

 Le subventionnement des structures asso-
ciatives implante es en zone rurale ; 

 Le Contrat Enfance Jeunesse, signe  entre la 
CAF et le De partement ; 

 La volonte  d’accompagner « les plus fragiles » : 
 Continuite  de la participation financie re 

attribue e au po le ressources 18 ; 
 Contribution a  la strate gie nationale de pre -

vention et de lutte contre la pauvrete  ; 
 Lutte contre le me susage des e crans au titre 

de la strate gie de pre vention et de protec-
tion de l’enfance ; 

 La promotion de la sante  pour tous : 
 Bilans de sante  re alise s en e cole mater-

nelle ; 
 Action de promotion de la sante  sexuelle 

pour les jeunes mise en œuvre par le CH de 
Vierzon. 

 
 
Politique départementale relative à la Protection 
de l’enfance : 
 
Le budget 2022 du CD 18 dans le champ de la protec-
tion de l’enfance sera notamment impacte  par les e le -
ments suivants : 
 Extension en anne e pleine de dispositifs mis en 

place en 2021 : 5 lieux de vie et d’accueil corres-
pondants 38 places + 1 place cre e e en 2022 pour 
permettre l’accueil d’un enfant a  proble matique 
tre s complexe ; 

 Reconduction des fiches actions de marre es en 
2021 pour l’ope ration Strate gie Protection de l’En-
fance : 

 le fonctionnement du LVA de 7+1 place sup-
ple mentaire = 8 places a  proble matique 
complexe,  

 l'accueil d'enfants confie s sur des places 
d'internat en institut me dico-e ducatif pen-
dant les week-ends et les vacances scolaires,  

 le fonctionnement du LVA de 7 places d'ac-
cueil pour les fratries en grandes difficulte s,  

 le contro le du CDEF par un prestataire ex-
terne,  

 le renforcement de l'e quipe mobile du 
Centre Hospitalier Georges SAND,  

 la labellisation du Centre Parental en Aire 
de Famille. 

 Le financement de l’accueil des MNA ; 
 L’attribution de subvention pour les associations 

œuvrant dans le domaine de la protection de l’en-
fance ; 

 Le de ploiement du dispositif SAMED ; 
 L’e volution du nombre d’enfants confie s rencon-

trant des proble matiques de sante  et de difficulte s 
du comportement ; 

 Les mesures AEMO et AED. 
 
 
 
Politique départementale relative à l’action so-
ciale de proximité : 
 
 Poursuite des actions engage es dans le cadre de la 

contractualisation avec l’Etat au titre du Plan Pau-
vrete  : 

 De veloppement de l’offre d’insertion en di-
rection des publics e loigne s de l’emploi sur 
les territoires non couverts ; 
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  Poursuite de l'expe rimentation « garantie 
d'activite  sur les territoires des MDAS de 
Bourges et Vierzon » ; 

 Poursuite du de ploiement de la de marche « 
re fe rent de parcours » ; 

 Poursuite de l’organisation du re seau de 1er 
accueil social inconditionnel de proximite   

 Poursuite du soutien a  la mise en place d’un 
re seau de partemental de location solidaire 
de ve hicules automobiles ; 

 Contribution de l’action sociale de proximite  a  la 
mise en place du Service Public de l’Insertion et de 
l’Emploi (SPIE) si la candidature du De partement 
est retenue. 

 
 
Politique départementale relative à l’habitat, 
l’insertion et l’emploi : 
 
Pour le secteur de l’habitat, de l’insertion et de l’em-
ploi, le budget 2022 du CD 18 sera impacte  par les 
e le ments suivants : 
 
 La strate gie nationale de lutte contre la pauvre-

te  via la poursuite des dispositifs mis en place en 
2021: 

 De ploiement de l’outil me tier Solis pour la 
gestion des orientations et des rendez-
vous ; 

 Dispositif « Garantie d’activite  » pour les 
territoires de Bourges et de Vierzon ; 

 2 actions de formation a  l’attention des RIE ; 
 Accompagnement d’une nouvelle antenne 

du GAS 18 Mobilite ’S sur Saint-Amand Mon-
trond ;  

 Augmentation des moyens alloue s aux mis-
sions locales pour des interventions de psy-
chologues ; 

 Interventions financie res pour l'acce s au 
logement des publics les plus vulne rables ; 

 Appui a  la mise en œuvre d'une plateforme 
d'insertion pour les personnes be ne ficiaires 
de la protection internationale. 

 
 Plusieurs projets de de veloppement d'activite s ou 

de nouvelles activite s d’insertion pour 2022 sont 
d'ores et de ja  identifie s, certains devant me me 
de marrer avant la fin de l'anne e 2021 :  

 un nouvel ACI « recyclerie » porte  par 
BOURGES Agglo Services,  

 une extension de l'ACI « Textile » et un nou-
vel ACI « Mobilite  2 roues » porte s par l'En-
traide Berruye re,  

 un nouvel ACI « le gumerie » porte  par Le 
Relais,  

 2 nouvelles antennes du GAS18 Mobilite 'S 
sur VIERZON et SANCERRE. 

 Redynamisation des PEC sur le secteur non-
marchand et le secteur marchand ; 

 Le fond d’aide aux jeunes ; 
 La candidature du de partement sur le SPIE ; 
 La mise en œuvre acce le re e du Plan logement 

d’abord ; 
 Le renouvellement du PDALHPD 2022-2026 ; 
 La poursuite de la mise en œuvre du plan de parte-

mental de l’habitat vote  en mai 2020 ; 
 Le fonds de solidarite  pour le logement (FSL) ; 
 La charte du logement social ; 
 Les PIG de lutte contre l’habitat indigne et de 

maintien a  domicile. 
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Quelles sont vos priorités d’action sociale sur la 
durée de votre mandature ?  
 
 

Chef de file de l’action sociale et me dico-sociale, le 
De partement accompagne les tourangeaux tout au 
long de leur vie et plus particulie rement les per-
sonnes fragilise es par l’a ge, le handicap, les difficulte s 
familiales ou le contexte e conomique.  
 
Dans la continuite  de mon premier mandat j’ai souhai-
te , avec les e lus en charge des politiques sociales, pri-
vile gier trois dimensions qui me semblent essen-
tielles : la proximite , l’e quite  et l’efficacite , qui deman-
dent une ve ritable adaptation aux besoins des usagers 
et non l’inverse.  
 
Notre engagement pour les anne es a  venir sera celui 
d’une action re solue, visant a  pre server le tissu social, 
a  renforcer la pre vention et a  re pondre aux grands 
enjeux socie taux : e volution de la structure familiale, 
fracture nume rique, accompagnement de la transition 
de mographique, e volution du travail social. La prise 
en compte formalise e de la place de la personne ac-
compagne e sera e galement une volonte  affirme e afin 
de mettre les personnes vulne rables au cœur de nos 
actions, car ce sont elles qui connaissent le mieux leur 
situation.  
 
Autre enjeu, celui d’une coope ration avec les autres 
acteurs pour renforcer le pouvoir d’agir gra ce a  une 
plus grande synergie territoriale visant a  apporter 
une re ponse adapte e aux besoins de la population, 
efficiente et lisible. C’est dans cet objectif que le Con-
seil de partemental a souhaite  s’engager aux co te s de 
la CAF et des territoires pour cre er les synergies et 
de velopper une coope ration avec les acteurs pour un 

projet strate gique territorial partage  afin de proposer 
des re ponses adapte es aux besoins des usagers, effi-
cientes et lisibles. 

 

Quelles sont vos actions prioritaires et les princi-
pales orientations budgétaires 2022 pour les 
champs de l’insertion, des personnes âgées, han-
dicapées et de la prévention et protection de l’en-
fance ?  
 

En 2021, le budget des solidarite s s’est e leve  a  331 
M€, un budget en constante augmentation depuis 
2015 (+ 22%). En 2022 les de penses sociales, qui re-
pre sentent 65% des de penses de fonctionnement de 
la collectivite , pourraient e voluer de pre s de 6% (sous 
re serve du vote du budget en mars prochain).  
 
 
En ce qui concerne nos actions prioritaires :  
 
Dans le champ de l’insertion, nous poursuivons 
notre ambition de mettre le retour a  l’emploi au cœur 
de l’accompagnement. Au-dela  de l’accompagnement 
des be ne ficiaires du RSA au travers de la strate gie 
« rebondir sans attendre » qui renforce les collabora-
tions avec nos partenaires et de veloppe des disposi-

Informations Régionales 
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tifs d’accompagnement innovants, 2022 sera consacre  
du de ploiement du futur « Service public de l’inser-
tion et de l’emploi » (SPIE) qui vise a  simplifier les 
de marches et a  mieux coordonner l’ensemble des ac-
teurs. Le De partement a candidate  a  l’appel a  manifes-
tation d’inte re t et est en attente a  ce jour du re sultat.   
 
Dans le champ de l’autonomie, il s’agit d’accompa-
gner les personnes dans leur parcours de vie en re -
pondant a  leurs besoins a  chaque e tape : e tre a  la hau-
teur du virage domiciliaire tout en proposant une 
offre d’accueil en e tablissement graduelle et de quali-
te . Pour 2022 je citerai quatre 
orientations majeures :  
Amplifier l’accueil, l’information 
et l’orientation pour renforcer 
l’acce s aux droits des personnes 
a ge es, des personnes handica-
pe es ainsi que leurs proches 
aidants. Favoriser leur participa-
tion.  
 
Accompagner le parcours des 
personnes, avec une attention 
particulie re aux e tapes charnie res, en poursuivant 
l’adaptation de l’offre pour une socie te  plus inclusive 
tout en privile giant l’approche domiciliaire :  de la 
promotion de l’accueil familial et de l’habitat inclusif 
e ligible a  l’Aide a  la Vie Partage e a  la strate gie d’e volu-
tion de l’offre sociale et me dico-sociale. 
 
Renforcer une politique de pre vention de la perte 
d’autonomie territorialise e et conventionne e avec les 
partenaires locaux : en de ployant un plan d’action 
pour accompagner les aidants familiaux et en soute-
nant l’expe rimentation du programme ICOPE destine  
a  repe rer pre cocement les fragilite s et mieux pre venir 
la de pendance. 
 

 
Dans le champ de la prévention et la protection de 
l’enfance les enjeux sont multiples toujours dans 
l’objectif d’ame liorer l’efficience des dispositifs d’ac-
compagnement des enfants et des familles dans un 
contexte particulie rement de grade  depuis la crise 
sanitaire avec une plus grande pre carisation socio-
e conomique.  
 
En 2022 notre action sera prioritairement de ploye e 
autour de quatre axes :  
 
 De velopper la politique de pre vention en faveur 

des enfants et des familles, dans un cadre partena-
rial pour des actions concerte es a  l’e chelle de par-
tementale et locale. 

 Se curiser les parcours des enfants confie s. 

 Re ussir la transition a  l’a ge adulte des jeunes ac-
compagne s en protection de l’enfance.  

 Consolider la gouvernance et promouvoir la dyna-
mique partenariale  en s’appuyant sur le point de 
vue des plus concerne s a  travers la mise en place 
d’un comite  des jeunes au sein de l’Observatoire 
De partemental de la Protection de l’Enfance. 

 
Ces politiques se concre tisent sur le terrain gra ce a  
une action territorialise e et des lieux d’accueil du pu-
blic en proximite . Cependant ce maillage ne peut ga-
rantir a  lui seul la qualite  du service rendu a  l’usager, 

la coordination des institu-
tions et des diffe rents ac-
teurs locaux est essentielle 
pour une plus grande lisibili-
te  et efficacite  pour les usa-
gers.  
 
En comple ment de la de -
marche relative a  l’accueil 
social inconditionnel de 
proximite , notre ambition 
est de poursuivre la re-

cherche de comple mentarite  entre les services de nos 
Maisons De partementales de la Solidarite , des CCAS/
CIAS et des Etablissements France Service, de ja  enga-
ge e.  
 

 

Qu’attendez-vous des associations en matière 
d’adaptation des réponses aux besoins de la popu-
lation ?   
 

Les associations re unissant des citoyens associe s pour 
une cause le gitime, participent au bien commun et 
constituent aujourd’hui une des bases de notre de mo-
cratie. Nous l’avons vu, depuis le de but l’e pide mie de 
la Covid-19 les associations ont joue  un ro le essentiel, 
par leur agilite  elles ont su rapidement se mobiliser, 
re pondre a  l’urgence.  
 
Mais au-dela  de cette urgence nous sommes face a  un 
contexte en pleine e volution caracte rise  par une forte 
augmentation de la demande sociale qui oblige pou-
voirs publics et associations a  e voluer pour y re -
pondre.  
 
Il s’agit de repenser les mode les afin de rendre ces 
dernie res plus performantes, plus innovantes, et de 
les accompagner a  se renouveler.  
 
Sans nul doute, les coope rations institutionnelles et 
associatives doivent e tre renforce es pour mieux ac-
compagner le parcours des usagers de manie re glo-
bale. A titre d’illustration, je citerai la prise en charge 

Informations Régionales 

« Les associations réunissant 
des citoyens associés pour 
une cause légitime,                          
participent au bien commun 
et constituent une des bases 
de notre démocratie. »  



URIOPSS Centre 
29 bd Rocheplatte — BP 35 — 45016 Orléans cedex 1  

Tél. : 02.38.62.34.39 — Fax : 02.38.81.29.72 — uriopss@uriopss-centre.fr — www.uriopss-centre.fr 
12 

Janvier 2022 n°194 

 

 

de situations d’enfants de l’aide sociale a  l’enfance qui 
ne cessite une ve ritable coope ration des acteurs des 
champs e ducatif, me dico-social et sanitaire, mais e ga-
lement la ne cessaire interconnaissance entre les e ta-
blissements du handicap et les EHPAD pour favoriser 
une plus grande fluidite  des parcours des personnes 
handicape es vieillissantes.  
 
Les associations doivent aussi s’adapter aux e volu-
tions socie tales e conomiques comme nume riques, 
avec un objectif prioritaire :  renforcer leur impact 
social aupre s des populations accompagne es et porter 
avec celles-ci de nouvelles solidarite s de proximite . 
C’est en ce sens que leur mobilisation est attendue 
tant dans les e tudes de besoins que dans les disposi-
tifs mobilise s pour les mesurer, l’outil Via Trajectoire 
en est une illustration.  

 
 
Comment selon vous l’ensemble des acteurs du 
département doivent agir pour favoriser l’attrac-
tivité des métiers du social ?  
 

L’insuffisante attractivite  des me tiers du social et du 
me dico-social est de ja  une re alite  qui entraine des 
difficulte s de recrutement avec, si le phe nome ne n’est 
pas enraye , un risque pre judiciable pour les usagers 
qui faute de moyens humains suffisants n’auront pas 
l’accompagnement de qualite  que nous souhaitons. 
 
Faire connaî tre le secteur, promouvoir les me tiers, 
encourager des vocations sont des actions ne cessaires 
qui doivent e tre travaille es avec tous les acteurs du 
secteur.  
 
Principal employeur public des me tiers du social de -
partement le Conseil de partemental doit e galement 
retravailler sa collaboration avec les e coles de travail 
social pour mieux inte grer que la the orie enseigne e 
soit en re elle ade quation avec les re alite s locales.   

C’est aussi un enjeu qui peut e tre porte  par le Comite  
local en travail social 37/41.  
 
Un zoom particulier doit e tre fait sur les me tiers du 
grand a ge, conside rant la volonte  du Conseil de parte-
mental, telle qu’initie e en fin d’anne e 2021 de de cliner 
a  l’e chelle de partemental un plan d’actions en cohe -
rence avec la convention d’objectifs partage s pour 
l’attractivite  des me tiers du Grand Age en Re gion 
Centre Val de Loire 2021 a  2025, en s’appuyant sur 
notre ambition affiche e d’accompagnement vers 
l’insertion et le retour a  l’emploi.  
 
 
Comment soutenir les associations dans leur tran-
sitions numériques et écologiques ?  
 

Le nume rique est devenu incontournable dans toutes 
les sphe res de la socie te . Pour autant, la taille et les 
profils de be ne voles des associations sont autant de 
facteurs qui influent sur leur capacite  a  re aliser leur 
transition nume rique.  Il faut donc en effet les accom-
pagner en structurant des dispositifs de travail ou-
verts, fonde s sur une vision partage e des objectifs. Le 
De partement s’est dote  il y a deux ans maintenant de 
ce type d’e cosyste me nume rique avec « Parcours 
RSA » de die  a  l’insertion. L’ambition est d’e tendre ce 
dispositif aux autres secteurs et d’entrainer ainsi des 
synergies avec les acteurs et associations concerne es.  
Concernant la transition e cologique, c’est de ja  une 
re flexion en cours pour le De partement qui demande-
ra a  mobiliser sa propre inge nierie et celle de ses par-
tenaires, en de terminant au pre alable les besoins des 
associations. 

Informations Régionales 
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Quelles sont vos priorités d’action sociale 
pour votre mandat ? 

 
Mes objectifs pour le bien e tre des Loir-et-Che riens 
tiennent en trois mots : modernite , attractivite  et soli-
darite . J’imagine le Loir-et-Cher comme un de parte-
ment ou  il fait bon naî tre, vivre et vieillir en bonne 
sante , un territoire bienveillant, accompagnant les 
plus fragiles dans leur relation avec tous les acteurs 
des territoires. Ce que j’appelle « le bien vivre en 
bonne sante  » doit e tre l’affaire de tous.  
 
Mes priorite s sont les suivantes : 
 
 Faire de la prévention quel que soit son âge : 

agir le plus to t possible pour ge ne rer les pre requis 
d’une bonne sante  (alimentation, bonnes pra-
tiques). 

 Inciter à la bienveillance et à la solidarité : sou-
tenir les projets de vie, favoriser les transitions et 
les interactions entre les a ges. 

 Garantir l’accès à la santé : favoriser l'implan-
tation de nouveaux praticiens, de velopper les 
offres de soins. 

 Prévenir la perte d’autonomie : favoriser l’adap-
tation et l’ame nagement de son domicile quelles 
que soient les difficulte s (a ge, handicap, pre carite ). 

 Investir sur la jeunesse: écouter et protéger les 
plus jeunes, favoriser leur insertion sociale, les 
associer de s le plus jeune a ge aux engagement soli-
daires, valoriser les filie res professionnelles, lutter 
contre le de crochage scolaire, anticiper les rup-
tures de parcours, les accompagner vers l’emploi. 

 Soutenir les familles : développer les mesures 
pre ventives de soutien (logement, insertion, pre ca-
rite , isolement), lutter contre les situations de pau-
vrete , offrir des solutions de mobilite , de garde 
d’enfants pour favoriser l’acce s/le maintien a  l'em-
ploi. 

 Conforter l’insertion professionnelle et so-
ciale :  développer l’acce s a  la formation, accom-
pagner les dispositifs inclusifs, prioriser l’acce s et 
le retour a  l’emploi, notamment de proximite , valo-
riser les me tiers du social, de l’enfance, de l’auto-
nomie. 

 Dynamiser le développement des territoires : 
impulser des synergies locales cre atrices de valeur 
et de projets, renforcer la cohe sion sociale, mainte-
nir les commerces et services dans nos villages, 
faciliter l’accessibilite  a  l’ensemble du territoire, 
assurer en tous lieux une couverture nume rique, 
favoriser l’acce s au logement. 

 Offrir un service public efficient : apporter des 
re ponses de qualite , adapte es aux attentes et pro-
ble matiques individuelles dans le respect des spe -
cificite s des territoires (cre ation de la Maison De -
partementale pour l’Autonomie et de po les territo-
riaux), optimiser nos fonctionnements et nos res-

Informations Régionales 

Les enjeux de l'action 
sociale du Loir-et-Cher 
pour 2022 - Penser              
global, agir local 

Monsieur Philippe Gouet, Président du Conseil départemental du 
Loir-et-Cher répond à nos questions. 
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sources. 

 Impliquer les citoyens dans le développement 

de leurs territoires : les rendre acteurs de leur 

vie, de leurs projets, de l’ame lioration des services. 

 

 
Quelles sont vos actions prioritaires et les 
orientations budgétaires 2022 ? 

 
S’e levant a  211 M€ (+4,17 % par rapport a  2021), le 
budget des solidarite s demeure notre premier poste 
de de penses de fonctionnement. Cette augmentation 
s’explique par les actions volontaristes mene es dans 
le cadre d’une politique ambitieuse et pre ventive qui 
conside re la sante  au sens de l’OMS, a  savoir comme 
« un état de complet bien-être phy-
sique, mental et social, [qui] ne 
consiste pas seulement en une ab-
sence de maladie ou d'infirmité ».  
 
Cette ambition est déclinée dans 
l’ensemble des politiques de soli-
darités : 
 
 s’agissant du volet autono-

mie, l’offre relative à la dé-
pendance, qui n’est pas une fatalite  et peut 
e tre pre venue a  tous les a ges de la vie, sera re -
novée. Le budget inclut également le finan-
cement, a  hauteur de 3 M€, des hausses de sa-
laires des personnels des e tablissements d’ac-
cueil des PA et PH conforme ment au Se gur de 
la Sante . 

 s’agissant du volet enfance et famille, la 
strate gie de ploye e depuis 2020 concerne, con-
forme ment aux attentes de nos partenaires, la 
pre vention sans pour autant ne gliger la protec-
tion puisque les de penses restent en hausse 
(+3 M€) au titre des placements enfants dans 
un contexte d’amplification des violences intra-
familiales et de pre carisation des familles. 

 s’agissant du volet insertion, la poursuite du 
plan national strate gie pauvrete  - mais e gale-
ment le de ploiement du Service Public Inser-
tion Emploi - et la gestion de la subvention 
FSE/FSE+ pour le programme 2020-2025, per-
mettent de travailler davantage en amont a  la 
pre vention des risques d’exclusion sociale et 
socioprofessionnelle. Des de penses nouvelles 
sont e galement envisage es pour le plan de re-
lance. 

 
Le budget 2022 illustre à nouveau, en dépit du 
contexte sanitaire, non seulement la capacité de 

mes services à se mobiliser avec efficience au ser-
vice des usagers les plus vulne rables, mais aussi le 
dynamisme de notre collectivité en terme de poli-
tiques de solidarités : le Loir-et-Cher reste pre cur-
seur en la matie re au niveau national. 
 
Le renouvellement des politiques sociales se 
poursuivra et s’attachera en particulier aux secteurs 
de l’action sociale et de la sante  ou  la qualite  du ser-
vice rendu aux usagers sera ame liore e dans les do-
maines : 
 
 de l’Aide Sociale à l’Enfance, fortement im-

pacte  par la hausse inquie tante des prises en 
charge depuis la crise sanitaire. 

 de l’insertion, les actions entreprises de-
vant soutenir la reprise d’activite  a  l’occasion 

d’une embellie de l’e conomie 
post-crise sanitaire, notamment 
en accompagnant les be ne fi-
ciaires les plus e loigne s de l’em-
ploi. 
 de l’autonomie, les fi-
nancements de l’he bergement et 
de la de pendance ayant e te  revus 
a  la hausse (+1% et +4,8 %), les 
offres s’adaptant aux nouveaux 
besoins (hyper proximite , prise 

en charge a  domicile, dispositifs de pre vention 
dont le droit au re pit des aidants). Suite aux 
diffe rentes annonces gouvernementales, la re-
valorisation salariale des professionnels du 
secteur devrait e tre encadre e par la loi de fi-
nancement annuelle de la se curite  sociale, le 
de partement se tenant ne anmoins pre t a  enga-
ger les de penses supple mentaires. Enfin, nous 
soutiendrons les structures en finançant les 
diffe rents types de contrats. 

 de la santé, le plan « Le 41 en bonne santé » 
2021-2025 mis en œuvre suite au grand de bat 
de 2020 a contribue  a  conforter l’offre de soins 
et les conditions d’exercice des professionnels 
de sante  (en particulier gra ce a  l’agence d’at-
tractivite  de Loir-&-Cher) comme les dispositifs 
sociaux, me dico-sociaux et sanitaires locaux. 

 
 

 Qu’attendez-vous des associations en ma-
tière d’adaptation des réponses aux be-
soins des citoyens ? 

 
Ancre es localement, les associations sont des parte-
naires totalement pertinents pour la construction des 
politiques publiques.  
 

Informations Régionales 

« Ancrées localement, 
les associations sont des 
partenaires totalement 
pertinents pour la              
construction des                       
politiques publiques. » 
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Je souhaite qu’elles participent aux diagnostics locaux, 
afin que tous les acteurs soient associe s aux travaux 
d’observation dont les re sultats permettront d’identi-
fier finement les besoins. J’aimerais e galement 
qu’elles renforcent, a  l’instar des travaux relatifs a  
l’autonomie, les espaces de dialogue pour favoriser la 
coordination de nos politiques. 

Comment, selon vous, l’ensemble des ac-
teurs du département doivent-ils agir 
pour favoriser l’attractivité des métiers 
du social ?  

 
Je suis pleinement conscient du de ficit d’attractivite  
dont souffre le secteur de l’action sociale – notam-
ment celui de l’aide a  la personne – en raison de re -
mune rations trop faibles, de conditions d’exercices 
difficiles et souvent a  temps partiel. Le maintien a  do-
micile n’est possible que si ces difficulte s sont apla-
nies.  
 
En 2022, le de partement soutiendra les profession-
nels du secteur : 
 1,7 M€ supplémentaires seront dédiés au 

financement total des surcoûts de l’avenant 
43 de la convention collective de l’aide a  domi-
cile portant sur la progression salariale et la 
formation. 

 600 000€ supplémentaires seront dédiés au 
financement total des surcoûts de l’avenant 
36, qui concerne les frais de de placements.  

 Une flotte de véhicules neufs – assurance et 
entretien inclus –  sera mise a  disposition pour 
usage professionnel et privé des salariés 
intervenant a  domicile. 

 3,5 M€ seront dédiés à la mise en œuvre du 
tarif unique de 22€/heure pour l’Aide Per-
sonnalise e a  l’Autonomie et la Prestation de 
Compensation du Handicap effectif depuis 1er 
janvier. 

 1,3M€ supplémentaires seront dédiés aux 
secteurs oubliés du Ségur de la Santé, 
comme l’enfance et le handicap. 

 le financement de la dépendance pour les 
EHPAD sera majoré de 4,8%. 

 des financements complémentaires ont été 
pre vus pour l’accompagnement à la forma-
tion et l’apprentissage via des opérations de 
proximite  (Mon emploi pre s de chez moi). 

 
Avec les acteurs locaux, les partenaires institution-
nels, les repre sentants des employeurs notamment 
associatifs et des organismes de formation, nous con-
soliderons une politique d’attractivité et favorise-
rons la création d’une plateforme dédiée aux mé-
tiers en tension selon les volets : 

 mobilité : dynamisation de l’e conomie sociale 
et solidaire (garages et auto-e cole, transport de 
proximite , co-voiturage), communication sur 
les aides (permis de conduire, acquisition de 
ve hicule. 

 gestion des carrières et attractivité des mé-
tiers : renforcement des passerelles entre le 
domicile et l'institution (formation, parcours 
adapte s, compe tence RH, qualite  de vie au tra-
vail, parcours fluidifie s, acce s et maintien a  
l'emploi). 

 valorisation des métiers de l’action sociale : 
sensibilisation des jeunes (colle ge et lyce e) et 
du grand public (forums, vide os, etc.), parcours 
d’orientation, de formation - sur mesure si ne -
cessaire, de mise en situation, re seau de tu-
teurs chez les employeurs. 

 attractivité du territoire : nous sommes au-
jourd’hui en capacite , gra ce a  l’action de Be LC 
Agence d’attractivite  de Loir & Cher, d’attirer 
les nouveaux talents, de donner envie de vivre, 
travailler et entreprendre dans notre de parte-
ment, de faciliter le recrutement et l’installa-
tion des nouveaux professionnels, de leurs con-
joints et de leurs familles. 

 soutien aux recruteurs : mise en relation 
entre l’offre et la demande, accompagnement a  
la prise de poste, maintien dans l’emploi, se cu-
risation/valorisation des parcours, accompa-
gnement des mobilite s professionnelles. 

 mise en place d’une « réserve » médico-
sociale : redéploiement/renfort/
mutualisation de ressources humaines entre 
e tablissements. 

 accompagnement renforcé des personnes 
les plus éloignées de l’emploi : diagnostics 
d’e valuation, co-construction de parcours pro-
fessionnels, formation d’adaptation, tutorat, 
accompagnement individualise s. 

 
 
 

Comment soutenir les associations dans 
leurs transitions numériques et écolo-
giques ? 

 
En les responsabilisant et en les rendant plus auto-
nomes. Le de partement s’engagera aupre s d’elles en 
les accompagnant face aux de fis que repre sentent le 
de veloppement durable et les responsabilite s socie -
tales et environnementales. 

 
 

Informations Régionales 

https://loiretcher-attractivite.com/jobpack-loir-et-cher/
https://loiretcher-attractivite.com/jobpack-loir-et-cher/
https://loiretcher-attractivite.com/job-conjoint-loir-et-cher/
https://loiretcher-attractivite.com/job-conjoint-loir-et-cher/
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Comment percevez-vous la place des as-
sociations dans les travaux de la gouver-
nance des politiques de l’autonomie ? 

 
Elles seront associées, au-travers des différentes 
instances, à l’élaboration du schéma de l’autono-
mie afin de permettre  :  
 l’égal accès aux droits et aux biens de tous 

les citoyens en simplifiant leur information et 
la re ponse a  leurs attentes. 

 la simplification et la coordination de l’ac-
tion des décideurs en renforçant les dispo-
sitifs existants par des outils d’aide a  la de ci-
sion et la mutualisation des financements pu-
blics et prive s.  

 la prise en compte des spécificités des terri-
toires et l’accompagnement des plus fragiles. 

 
Le schéma autonomie 2021-2026, voté en janvier 
2021 apre s concertation, initie une de marche inno-
vante dont l’objectif est de répondre de manière 
réactive, simplifiée et efficiente, au plus près de 
leur lieu de vie., aux besoins des Loir-et-Chériens. 
 
A  travers elle, les professionnels du secteur sanitaire, 
social et me dico-social ont la volonte  de mieux travail-
ler ensemble a  anticiper les difficulte s pour accompa-
gner et se curiser le public. 
 
Depuis le mois de mars 2021 et en de pit de la crise 

sanitaire, deux territoires aux re alite s diffe rentes, re a-
lisent cette expe rimentation : 

 le Perche, sous l’e gide de l’Association Pour les 
Personnes Handicape es du Perche (APHP) dirige e 
par Monsieur Tytgat, 

 le Grand Chambord, sous l’e gide des EHPAD de 
Contres, Cour Cheverny et Bracieux dirige s par 
Monsieur Gouabault. 

Un diagnostic, dont les enseignements seront pre sen-
te s en comite  de pilotage, a e te  e tabli avec les parties 
prenantes et autour des projets de ja  engage s tels le 
dispositif d’appui a  la coordination (DAC) et la cre a-
tion de la Communaute  360.  
 
Par souci d’objectivite , le de partement a souhaite  
rendre acteurs et responsables les expérimenta-
teurs. En première approche, des espaces de dia-
logues, essentiels au succe s de la de marche, ont e te  
de gage s. 
 
Cette stratégie, qui s’appuie sur une reconnais-
sance et un renforcement du rôle des acteurs de 
l’hyper proximité, ne constitue pas un nouveau 
cadre normatif mais bien une me thode ascendante, 
flexible, adaptée aux spécificités locales,  qui sera 
progressivement élargie à chacun des territoires. 

Informations Régionales 
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Installation de la commission per-
manente de la CRSA : présentation 
des présidentes de commissions et 
avis sur les objectifs d’étudiants en 
santé 
 
 
Le jeudi 9 de cembre s’est tenue la se ance d’installa-
tion de la commission permanente de la CRSA Centre 
Val de Loire, renouvele e en grande majorite  en oc-
tobre 2021, pour un nouveau mandat de 5 ans, et pre -
side e par Olivier Servaire-Lorenzet, Pre sident du CTS 
du Loir-et-Cher. 
 
La re union de la commission permanente a permis la 
pre sentation des pre sidentes de commissions spe cia-
lise es, e lues en novembre :   
 
CSOS (organisation des soins) 

Pre sidente : Dr Marie-Françoise BARRAULT, Pre si-
dente CME du Centre hospitalier re gional d’Or-
le ans 
Vice-pre sident : Tony-Marc CAMUS, Directeur ge -
ne ral adjoint de l’ASSAD-HAD  

 

CSMS (médico-sociale) 
Pre sidente : Aude BRARD, Directrice-adjointe de 
l’URIOPSS 
Vice-pre sident : Ge rard CHABERT, Repre sentant 
du Conseil APF 37 

 

CSP (prévention) 
Pre sidente : Ce line LECLERC, Directrice de l’ORS 
Vice-pre sident : Jean-Claude BOURQUIN, Pre sident 
UFC Que Choisir 

 

CSDU (usagers) 
Pre sidente : Dominique BEAUCHAMP, Pre sidente 
Touraine France Alzheimer 
Vice-pre sidente : Martine VANDERMEERSCH, Pre -
sidente du CTS 28 

 
La de cision de la commission permanente, sur propo-
sition du Pre sident, d’organiser un se minaire de tra-
vail avec l’ensemble des membres de la CRSA, sur le 
premier semestre 2022, afin de de finir un calendrier 
de travail partage  et priorise  pour les 5 prochaines 
anne es, a e galement e te  acte e. 
 
Par ailleurs, la commission permanente rendu un avis, 
en se ance, au sujet des objectifs pluriannuels d’e tu-
diants en sante . Avec la volonte  d’un e lectrochoc au 
niveau re gional pour re pondre urgemment aux pro-
ble matiques de de mographie me dicale. 

Nous reproduisons ci-apre s l’avis de la commission 

permanente  du 9 de cembre 2021 sur les objectifs 

d’e tudiants en sante  

La Commission Permanente de la CRSA Centre-Val de Loire a 
conscience du caractère systémique et  de la complexité des 
enjeux et des mécanismes en œuvre dans le domaine de la 
démographie des professionnels de santé.  
 
La Commission Permanente de la CRSA Centre-Val de Loire 
est consciente des multiples déterminants amenant les profes-
sionnels de santé à s’installer en région Centre-Val de Loire.  
 
La Commission Permanente de la CRSA rappelle la gravité de 
la situation quant à la démographie des professionnels de 
santé en région Centre-Val de Loire.  
 
La Commission Permanente de la CRSA Centre-Val de Loire 
prend acte des données chiffrées définies par l’arrêté du 13 
septembre 2021. Elle regrette que la décision du nombre 
d’étudiants par filière n’ait pas fait l’objet d’un débat collectif 
préalable impliquant les instances de démocratie en santé de 
la région et permettant de réduire l’asymétrie des informa-
tions.  
 
La Commission Permanente de la CRSA Centre-Val de Loire 
salue les efforts engagés par l’ensemble des acteurs et notam-
ment l’ouverture prochaine de la faculté d’odontologie.  
La Commission Permanente CRSA Centre-Val de Loire consi-
dère cependant que les propositions faites ne permettront pas 
de répondre aux besoins de santé de la population.  
La Commission permanente de la CRSA Centre-Val de Loire 
appelle donc l’ensemble des parties prenantes à un électro-
choc sur ce sujet.  
 
Elle appelle à s’engager en urgence dans une stratégie collec-
tive et concertée ambitieuse en Région Centre-Val de Loire 
permettant d’augmenter de manière plus significative le 
nombre de futurs professionnels de santé formés en région, de 
maintenir la qualité de la formation, d’assurer leur installa-
tion en région dans tous ses différents territoires et de favori-
ser leur organisation. Le renforcement de l’attractivité des 
territoires est multifactoriel.  
 
La Commission Permanente de la CRSA Centre-Val de Loire 
appelle également le Gouvernement à faire évoluer le cadre 
réglementaire au niveau national sur différents points. Par 
exemple, et sans être exhaustif, la généralisation du statut de 
Maitre de Stage Universitaire aux différentes filières de for-
mation et la cohérence, pour certaines filières de formation 
(médecine, pharmacie), entre le nombre d’étudiants en santé 
entrant en formation et le nombre de postes d’internes dispo-
nibles après le 2e cycle de formation.  
 
Enfin, la Commission permanente de la CRSA demande que le 

nombre d’internes en médecine en région Centre-Val de Loire 

soit fixé à 300 dès 2022.  

  

Informations Régionales 
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Bilan de la 1ère année  du                            
Programme ESMS numérique en  
région Centre-Val de Loire 
 
Le programme ESMS nume rique s’inscrit dans le 
cadre de la strate gie « Ma Sante  2022 » annonce e par 
le Pre sident de la Re publique en septembre 2018 et 
plus spe cifiquement via l’action 21 de cette strate gie : 
le soutien aux syste mes me dico-sociaux et accompa-
gnement au virage nume rique, via un programme 
« ESMS nume rique ». L’anne e 2021 marque la 1e re 
anne e de la mise en œuvre du Programme ESMS nu-
me rique et de sa phase d’amorçage dont les objectifs 
sont les suivants : 
 
 Aboutir a  une progression du niveau de maturite  

de l’ensemble des ESMS sur les sujets du nume -
rique et sur l’apport des SI a  la qualite  de l’accom-
pagnement et des soins, en plaçant l’usager et son 
projet au cœur des solutions informatiques ; 

 
 Amener les ESMS a  un socle minimum de maturite  

de leurs SI (se curite , interope rabilite , RGPD, e qui-
pement mate riel, acquisition de logiciels, de ploie-
ment) que certains ont de ja  atteint et pourront 
de passer ; 

 
 De velopper les usages et les bonnes pratiques du 

nume rique dans les ESMS ; 
 
 Structurer la de marche en programme de trans-

formation pluriannuel au moyen d’une gouver-
nance strate gique et ope rationnelle associant 
l’e cosyste me, et mobilisant des leviers de trans-
formation approprie s ; 

 
 Soutenir quelques projets innovants permettant 

de favoriser les usages de ces SI. 
 
 
Pe rime tre du programme ESMS nume rique : 
 
 Le de ploiement du dossier informatise  interope -

rable (DUI) ; 
 Le de veloppement de services nume riques a  desti-

nation des usagers, afin de permettre a  la per-
sonne accompagne e et a  ses proches aidants d’e tre 
partie prenante de la de finition et la mise en 
œuvre de son projet d’accompagnement et de son 
parcours ; 

 L’inte gration et la conformite  aux re fe rentiels et 
services socles pre vus par la strate gie du nume -
rique en sante  ; 

 La mise en place d’outils de pilotage (du niveau 

local au niveau national, des organismes gestion-
naires aux tutelles). 

 
A ce titre, 2 appels a  projets ont e te  lance s par l’ARS 
Centre-Val de Loire en 2021. Le premier appel a  pro-
jets lance  sur le 1er trimestre 2021 visait a  soutenir les 
projets suivants :  
 
Projets d’acquisition et de déploiement de solu-
tion de DUI dans les ESMS n’en disposant pas en-
core : projets pouvant être financés : 
 
 L’acquisition d’une solution de DUI et l’en-

semble des prestations permettant son de ploie-
ment ; 

 Les équipements et infrastructures nécessaires 
a  son usage par les professionnels (PC, tablettes, 
wifi) ; 

 Le recours à des prestations d’assistance à maî-
trise d’ouvrage, le cas échéant, en soutien au 
pilotage des projets ; 

 
Projets de mise en conformité des solutions de 
DUI au cadre technique de référence : 
 
 Projets devant concerner des OG qui souhaiteront 

organiser la montée de version de leurs DUI et 
e ventuellement changer le pe rime tre fonctionnel 
de leurs solutions logicielles. La solution de ploye e 
devra impe rativement inte grer les re fe rentiels et 
services socles du virage nume rique en sante . 

 Les projets devront mettre en œuvre l’interopéra-
bilité du DUI avec au moins 2 services socles 
(MSSante , DMP, e-prescription) pour les ESMS me -
dicalise s. Pour les autres structures, la solution 
logicielle pourra être interfacée à une plate-
forme régionale de coordination sécurisée de 
santé. Dans tous les cas, ces projets permet-
tront d’identifier de nouveaux usages et de ve rifier 
l’inte gration des re fe rentiels socles et de l’INS dans 
les solutions. 

 
Conditions de regroupement : 
 
 Pour les organismes gestionnaires (OG) de 

moins de 15 structures : regroupement de 3 OG 
et de 15 structures ; 

 Pour les OG de plus de 15 structures : pas de 
regroupement obligatoire 

Le financement est limite  a  30 structures par projet. 
 
 
 
Montants finançables par structure : 
 

Informations Régionales 
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 25 000 € pour les projets d’acquisition et la possi-
bilite  de financer une assistance a  maî trise d’ou-
vrage ; 

 10 000 € pour les projets de mise en conformi-
te  d’une solution existante ; 

 20 000 € pour l’e quipement pour les OG de moins 
de 15 e tablissements. 

 
Suite a  ce 1er appel a  projets avec une enveloppe re -
gionale de die e a  hauteur de 1 000 778€, le seul projet 
re gional retenu est celui de Seppia 41, GCSMS regrou-
pant 15 EHPAD publics autonomes dans le de parte-
ment du Loir-et-Cher.  
 
L’ARS Centre-Val de Loire a lance  un deuxie me appel 
a  projets de but juillet 2021 visant a  soutenir les pro-
jets suivants : 
 
 Projet d’acquisition et de déploiement de solu-

tion DUI dans les ESMS n’en disposant pas en-
core ou en remplacement d’un DUI existant 
non-conforme ou inadaptable : Pour les projets 
d’acquisition d’une solution de DUI conforme et 
l’ensemble des prestations permettant son de -
ploiement, un financement forfaitaire a  hauteur de 
25k€ par ESMS est pre vu, dans la limite de 49 
ESMS par projet. 

 
 Projet de mise en conformité des solutions DUI 

au cadre technique de référence : Ces projets 
concernent des organismes gestionnaires qui sou-
haitent organiser la monte e de version de leur DUI 
et e ventuellement changer le pe rime tre fonction-
nel de leurs solutions logicielles. Pour les projets 
de mise en conformite  au virage du nume rique en 
sante  d’une solution existante et l’accompagne-
ment a  l’usage, un financement forfaitaire de 10K€ 
par ESMS est pre vu, dans la limite de 49 ESMS par 
projet. 

 
 Prestations spécifiques pour les grappes de 

petits organismes gestionnaires : Ces projets 
concernent des organismes gestionnaires de petite 
taille (moins de 15 e tablissements) qui veilleront a  
s’inscrire dans une logique de mutualisation de 
sorte d’atteindre une taille critique ne cessaire au 
pilotage de ce type de projet. 
 

 Projet de déploiement (généralisation du dé-
ploiement d’une solution conforme) : Ces pro-
jets concernent des organismes gestionnaires ou 
des groupements de 50 ESMS ou plus, qui a  l’issue 
d’un projet pilote (ont de ja  fait l'acquisition ou la 
mise en conformite  d'une solution), souhaitent 
ope rer un de ploiement ge ne ralise  de la solution 

DUI de ja  conforme sur l’ensemble de leurs ESMS. 
Les conditions d’e ligibilite  sont identiques a  celles 
indique es supra. Pour ces projets, un financement 
forfaitaire de 5k€ par ESMS est pre vu. 
 

Suite a  ce deuxie me appel a  projets ayant fait l’objet 
d’une instruction au fil de l’eau par l’ARS Centre-Val 
de Loire avec une date limite de de po t des dossiers 
fixe e au 15 octobre 2021, les projets suivants ont e te  
soutenus : 
 
 APAJH 37, 41 et 45 : 765 000 € pour un projet 

d’acquisition de DUI pour 26 ESMS ; 
 AIDAPHI : 290 000 € pour un projet de mise en 

conformite  du DUI pour 29 ESMS ; 
 ADAPEI 41 : 350 000 € pour un projet d’acquisi-

tion de DUI pour 15 ESMS ; 
 ADPEP 36 + FAM Algira : 545 000 € pour un projet 

d’acquisition de DUI pour 21 ESMS ; 
 ASMAD : 240 000 € pour un projet de mise en con-

formite  de DUI pour 14 ESMS ; 
 La Source, Les Maisonne es, l’APSISS, l’ADPEP 37 et 

Enfance et Pluriel : 825 000 € pour un projet d’ac-
quisition de DUI pour 29 ESMS. 

 
La ge ne ralisation du dossier usager informatise  a  l’en-
semble des e tablissements et services des secteurs 
me dico-social, sanitaire et social s’e talera sur plu-
sieurs anne es. Le Ségur de la santé prévoit ainsi 
600 millions d’euros sur l’ensemble de la pe riode 
2021-2025. 

Informations Régionales 
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Retours sur le webinaire                          
« Les nomenclatures des besoins et 
des prestations SERAFIN-PH :                 
Présentation du kit pédagogique de 
formation et perspectives d’usages » 
organisé par l’Uriopss Centre  

 

L’Uriopss Centre a organise  le 16 de cembre 2021 le 
webinaire « Les nomenclatures des besoins et des 
prestations SERAFIN-PH : Pre sentation du kit pe dago-
gique de formation et perspectives d’usages ». 
 
Ce kit pe dagogique, a e te  e labore  par le re seau 
UNIOPSS/URIOPSS et l’URIOPSS Centre y a largement 
contribue . Le webinaire qui a re uni pre s de 70 partici-
pants a permis de pre senter le kit pe dagogique mais 
e galement les perspectives d’usages avec les interven-
tions de : 
 
 Fre de ric Vergnaud, Charge  de mission Serafin PH a  

la CNSA ; 
 
 Jacques Prieto, Conseiller technique a  l’Uriopss 

Centre et membre de l’e quipe projet « Kit de for-
mation Serafin-PH » ; 

 
 Cyril Polvoreda, Responsable de de partement Per-

sonnes en situation de handicap - Personnes con-
fronte es a  des difficulte s spe cifiques a  l’ARS Centre
-Val de Loire ; 

 
 Maî te  Pelloille, Directrice-adjointe de la plateforme 

Services et prestations au sein du po le Enfance 
Handicap de l’APAJH 41 et Gwe nola Le Perrun, 
Educatrice spe cialise e a  l’APAJH 41 ; 

 
 Laurent Salmon, Directeur ge ne ral de l’association 

Atouts et perspectives (37). 
 
 

Aude Brard, Directrice adjointe de l’Uriopss Centre et 
membre de l’e quipe projet « Kit de formation Serafin-
PH » a ouvert ce webinaire en pre cisant que l’e labora-
tion du kit pe dagogique est un projet important pour 
l’Uriopss Centre car il est apparu que ces travaux se-
raient utiles pour les associations dans le cadre de la 
transformation et de la diversification de l’offre pour 
la construction d’une socie te  plus inclusive.  

 
 
 
 

Présentation du kit pédagogique des nomencla-
tures de besoins et de prestations par Frédéric 
Vergnaud (CNSA) et Jacques Prieto (Uriopss 
Centre) 
 
Fre deric Vergnaud rappelle les 2 objectifs distincts 
des nomenclatures : 
 

- Outiller la phase 1 du projet Serafin-PH dans 
le cadre des enque tes et e tudes de cou ts en 
lien avec les travaux relatifs a  la re forme de la 
tarification des ESSSMS PH ; 

- Outiller la mise en œuvre de la politique du 
handicap dans une vise e descriptive. 

 
L’e laboration du kit pe dagogique fait suite a  une con-
solidation sur les pratiques existantes et de promo-
tion des bonnes pratiques (questionnaire de recueil 
re alise  au 1er trimestre 2020 suivi de la re daction 
d’un guide de bonnes pratiques publie  par la CNSA en 
novembre 2020). Fre de ric Vergnaud pre cise que ce 
guide vise a  valoriser les bonnes pratiques constate es 
mais n’a pas de caracte re normatif. Par ailleurs, le 
guide descriptif des nomenclatures publie  en 2018 a 
e te  mis a  jour courant de cembre 2020 afin d’outiller 
l’ensemble des ESSMS et non pas seulement ceux qui 
participaient aux e tudes et enque tes de cou ts. 
 
Suite a  cette phase de consolidation sur les pratiques 
existantes, la CNSA a souhaite  former et sensibiliser 
un maximum d’acteurs aux usages qualitatifs. Pour 
cela, elle a ainsi souhaite  e laborer un kit pe dagogique 
publie  le 20 octobre 2021 sur le site internet de la 
CNSA. Suite a  l’e laboration de ce kit, l’enjeu est de sor-
mais de re fle chir a  une strate gie de de ploiement sur 2 
ans avec comme publics cibles : 
 
 Les personnes en situation de handicap et les 

proches aidants ; 
 Les ESSMS et acteurs de l’accompagnement ; 
 Les autorite s de tarification et de contro le et les 

acteurs institutionnels. 
 
 
Apre s avoir pre sente  les nomenclatures de besoins et 
de prestations, Jacques Prieto a par la suite de taille  les 
diffe rents e le ments du kit pe dagogique qui se com-
pose de 2 modules ainsi que d’un manuel formateur 
qui vise a  outiller les personnes amene es a  animer les 
formations sur les nomenclatures. 

 
Le 1er module du kit pre sente les nomenclatures des 
besoins et des prestations en de tail avec 5 objectifs 
dont 1 participatif via la mise en pratique avec un pla-
teau de jeu (3h30) : 
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Formations URIOPSS 

Formations pour les salarie s et be ne voles  
Janvier—Février 2022 

N° Thème Date  Tarif 

Formations gratuites destinées aux administrateurs et bénévoles 

(programmes dans le catalogue Formations pour bénévoles sur uriopss.centre.fr) 

Prochaines formations dont vous trouverez le programme dans les pages suivantes 

2 Elaborer l’ERRD = 2 formats = 2 dates 22-24-25 fe vrier  (7h en distanciel) 295€ 

3 
Mettre en œuvre l'analyse financie re : module 1 Bilan 
financier et ratios 

21-22 fe vrier + 03-04 mars 
(visio 4x3h) 

590€ 

4 
Mettre en œuvre l'analyse financie re : module 2 Bilan 
pre visions et plan pluriannuel 

10-11-17-18 mars (visio 4x3h) 590€ 

18 Maitriser les fondamentaux en droit social 
3 mars (pre sentiel) + 10 et 18 mars 

(visio 2x3h30 matin) 
590€ 

19 
La re forme de la formation professionnelle : ce qui change 
pour les employeurs 

10 et 18 mars (2x3h30 apre s midi)  295€ 

33 Savoir communiquer et motiver au sein d'une e quipe 11 mars  295€ 

Au vu de la situation sanitaire actuelle, l’URIOPSS se réserve le droit de  
transformer les formations initialement prévues en présentiel en formations à distance 

  

5 Appréhender le rôle et les responsabilités des administrateurs  
15 mars Gratuite pour administra-

teurs et bénévoles 
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N°2 

 

  
1 jour 

22-24-25 février

(distanciel) 

Elaborer l’ERRD (Etat Réalisé des recettes et des 
dépenses) - Support pour rendre compte de l’utilisation des 

ressources et évaluer la mise en œuvre  des conventions et contrats 
(CPOM) 

Gestion, comptabilite , tarification 

Intervenant : Luc MAUDUIT 
Consultant en gestion associative, membre du re seau 

UNIOPSS/URIOPSS 
 

Coût : 295 € 
 

Public /Prérequis et modalités d'accès à la forma-
tion :   Directeurs, Responsables administratifs et fi-
nanciers, comptables, de cideurs be ne voles.  
La pre sence du bino me directeur/comptable est sou-
haitable.  
Il est recommande  d'apporter dans la mesure du pos-
sible ses derniers documents (EPRD, ERRD et bilan) 
Pour la formule en distanciel : Disposer d’un ordina-
teur avec une connexion internet, un micro (la web-
cam est optionnelle).  
Pour toutes les personnes en situation de handicap, 
l’URIOPSS Centre a la possibilite  d’adapter dans la 
mesure du possible, les conditions d’accueil ainsi que 
le contenu de la formation en fonction du handicap. 
N’he sitez pas a  nous faire part de vos besoins e ven-
tuels a  l’adresse mail suivante : formation@uriopss-
centre.fr  
 

Modalités pédagogiques :  
 formule en distanciel inte gral avec l'alternance de 3 
x 2H de se quences en classe virtuelle  (via l'outil 
TEAMS) et 2 se quences de travail en autonomie. 

 

Expose s the oriques et pratiques par les expe riences 
de chacun. Support d’animation utilise   en vide o-
projection remis sur support papier   
Cas pratique: Pre sentation d'un mode le d'ERRD 
Une attestation de fin de formation sera de livre e a  
l’issue de la formation. 
 

Modalités d'évaluation :  
Evaluation des acquis en cours de formation tour de 
table de clo ture de la journe e : ve rification que les 
questions aient trouve  re ponses en fonction des at-
tentes e mises en de but de formation, Quiz final sur 
paperboard  
Evaluation de la satisfaction des stagiaires en fin de 
formation 
 
Effectif minimum : 3 personnes 
Capacité maximum : 15 personnes 
Contact : formation@uriopss-centre.fr 
Lieu : Orle ans ou Teams 

Programme 
L’environnement le gislatif et re glementaire des e tablisse-
ments sociaux et me dico sociaux sous EPRD 
 
L’ERRD : le moyen de rendre compte :  
 une proce dure re glemente e : e che ances, transferts sur une 
plateforme. 

 La place de l’ERRD dans le cadre d’une ne gociation contrac-
tualise e via le dialogue de gestion (CPOM). 

 
L’ERRD : composition et construction 
 Tableau de l’activite  re alise e 
 Le ou les CRP (principal ou annexes) 
 le suivi durant l’anne e, les de cisions modificatives, ou 
transferts de cre dits. 

 Les tableaux annexes relatifs a  la l’emploi des cre dits (frais 
de personnels, tableau de re partition des charges, tableau 
des provisions et re serves, etc..) 

 Le rapport d’activite  re alise e et financier 
 L’ERRD synthe tique, le calcul de la CAF re alise e. 
 Du re sultat comptable au re sultat administratif, l’affecta-
tion du re sultat :  affectation a  un projet (re serves) et poro-
site  du re sultat 

 Lien entre l’affectation du ou des re sultats avec les fiches 
actions du CPOM : les re sultats : moyens des objectifs. 

 Le bilan financier et les ratios 
 
Le tableau de bord ANAP : un complément à l’ERRD 
 Les indicateurs re glemente s dits indicateurs de perfor-
mance : ANAP. 

 Repe rer les sources de collecte des indicateurs (frais de 
personnel, GRH, le suivi des usagers, de l’activite , etc..) 

 

 
  
 

Objectifs pédagogiques 

• Connaî tre le contexte le gislatif (loi de finance SS de 2016, 

2017 et 2018) et re glementaire (de cret du 21 de cembre 2016 

codifie , ainsi que les nombreux arre te s publie s depuis)   

• Acque rir les connaissances ne cessaires pour e laborer 

l’ERRD  

• Maî triser la proce dure de l’ERRD au sein du nouveau dispo-

sitif, et en particulier dans le cadre de la mise en œuvre d’un 

CPOM  



URIOPSS Centre 
29 bd Rocheplatte — BP 35 — 45016 Orléans cedex 1  
Tél. : 02.38.62.34.39 — Fax : 02.38.81.29.72 — uriopss@uriopss-centre.fr — www.uriopss-centre.fr 

23 

Janvier 2022 n°194 

 

 

N°3 

 

  

Sur 4 

jours 

21 février 2022 : 14h-17h 
Intersession : 30 min 

22 février 2022 : 14h-17h 

Intersession : 30 min 
3 mars 2022 : 14h-17h 

Intersession : 30 min 
4 mars 2022 : 14h-17h  

Mettre en œuvre l'analyse financière : module 1 
- Bilan financier et ratios  

Gestion, comptabilite , tarification 

Intervenant : Julien Dufresne 
Consultant formateur en tarification, gestion bud-

ge taire et financie re 
 

Coût : 590 € 
 

Public /Prérequis et modalités d'accès à la for-
mation :   Directeurs, gestionnaires, comptables, 
de cideurs be ne voles ou toute personne travaillant 
avec les documents comptables basiques (bilan et 
un compte de re sultat). Il est recommande  d'ame-
ner le dernier bilan comptable 
Pour toutes les personnes en situation de handi-
cap, l’URIOPSS Centre a la possibilite  d’adapter 
dans la mesure du possible, les conditions d’ac-
cueil ainsi que le contenu de la formation en fonc-
tion du handicap. N’he sitez pas a  nous faire part 
de vos besoins e ventuels a  l’adresse mail sui-
vante : formation@uriopss-centre.fr  
 
 

Modalités pédagogiques : Formation en distan-
ciel 
 - 12 h et 3 se quences de travail en autonomie. 
Formation mixte ou entie rement a  distance e gale-
ment possible pour les INTRA. 
 
Expose s the oriques et pratiques par les expe -
riences de chacun. Support d’animation utilise   en 
vide o-projection remis sur support papier   
Cas pratiques issus de situations re elles 
Retours d'expe riences des participants  
 
Une attestation de fin de formation sera de livre e a  
l’issue de la formation. 
 
 

Modalités d'évaluation :  
Evaluation des acquis en cours de formation : tour 
de table de clo ture de la journe e, ve rification que 
les questions aient trouve  re ponses en fonction 
des attentes e mises en de but de formation. Quiz 
final sur paperboard  
Evaluation de la satisfaction des stagiaires en fin 
de formation 
 
Effectif minimum : 3 personnes 
Capacité maximum : 15 personnes 
Contact : formation@uriopss-centre.fr 
Lieu : Orle ans 
 
 

Programme 
 
Les informations utiles à l'analyse financière 

 

Rappel des concepts comptables 

 

Bilan Financier et différentes masses du bilan financier : 

• Ratios 

•Tableau de variation des flux de tre sorerie 

•La situation de l'actif re alisable et disponible et du passif 

exigible 

 

Présentation du bilan financier 

Objectifs pédagogiques 

 

• Maî triser la technique de montage d'un bilan financier et 
sa lecture 
• Maî triser les fondamentaux de la logique financie re: FR, 
BFR, T 
• Disposer d'une base de 15 ratios financiers 
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N°4 

 

  

Sur 4 

jours 

10-11-17-18 mars 2022 

9h-12h 
 

Mettre en œuvre l'analyse financière : module 2 
- Prévisions et Plan pluriannuel 

Gestion, comptabilite , tarification 

Intervenant : Julien Dufresne 
Consultant formateur en tarification, gestion 

budge taire et financie re 
 

Coût : 590 € 
 
 

Public /Prérequis et modalités d'accès à la 
formation :   Directeurs, gestionnaires, 
comptables, de cideurs be ne voles ayant 
ide alement de ja  suivi le module 1 "Bilan 
financier et ratios"  
Il est possible d’amener le dernier bilan 
comptable, voire son plan pluri annuel de 
financement. 
Pour toutes les personnes en situation de 
handicap, l’URIOPSS Centre a la possibilite  
d’adapter dans la mesure du possible, les 
conditions d’accueil ainsi que le contenu de la 
formation en fonction du handicap. N’he sitez pas 
a  nous faire part de vos besoins e ventuels a  
l’adresse mail suivante : formation@uriopss-
centre.fr  
 
 

Modalités pédagogiques : Formation en 
distanciel 
Cas pratique : Pre sentation d'un mode le d'EPRD.  
Une attestation de fin de formation sera de livre e 
a  l’issue de la formation. 
 
 

Modalités d'évaluation :  
Evaluation des acquis en cours de formation : 
tour de table de clo ture de la journe e, 
ve rification que les questions aient trouve  
re ponses en fonction des attentes e mises en 
de but de formation. Quiz final sur paperboard  
Evaluation de la satisfaction des stagiaires en fin 
de formation 
 
Effectif minimum : 3 personnes 
 

Capacité maximum : 15 personnes 
 
Contact : formation@uriopss-centre.fr 
 

Outil : TEAMS 

Programme 
 
L'analyse financière dans le Code de l’Action Sociale et 

des Familles : 

•  L'importance du bilan financier 

•  Le plan pluriannuel d'investissement et de financement. 

 

Savoir analyser un bilan financier 

 

Etablissement d'un plan pluriannuel de financement : 

méthodologie. 

• Pre sentation et e tude approfondie d'un cas pratique. 

 

Le Plan de financement actualisé 

Objectifs pédagogiques 

• Permettre un diagnostic de la situation financie re d'une 

association.  

• Ne gocier l’allocation des financements ne cessaires a  la 

politique d’investissement et a  l’impact de celle-ci sur le 

fonctionnement des e tablissements et des services. 
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N°18 

 

  

Sur 3 

jours 

3 mars 2022 (présentiel) 

+10 mars 9h-12h30 

+ 18 mars 9h-12h30 

 

FORMATION MIXTE : Maîtriser les 
fondamentaux en droit social  

Droit social 

 
Intervenante : Jéromine TOURET,  
Conseille re technique a  l’URIOPSS 
 
Coût : 590 € 
 
Public /Prérequis et modalités d'accès à la for-
mation :  Directeurs ou responsables des Res-
sources Humaines ou tout autre cadre de direction 
en situation de gestion des plannings et des con-
trats de travail. 
 
Disposer d’un ordinateur avec une connexion in-
ternet, un micro (la webcam est option-
nelle).  Un contact, ainsi qu’un lien de connexion, 
seront adresse s en amont  de la formation. Il est 
pour cela demander de se connecter 15 min avant 
le de but effectif de la formation.     
 
Pour toutes les personnes en situation de handicap, 
l’URIOPSS Centre a la possibilité d’adapter dans la 
mesure du possible, les conditions d’accueil ainsi 
que le contenu de la formation en fonction du han-
dicap. N’hésitez pas à nous faire part de vos besoins 
éventuels à l’adresse mail suivante : forma-
tion@uriopss-centre.fr  
  
Modalités pédagogiques :  
Formation mixte de 14 heures composée de  
1 journe e en pre sentiel puis 2 se quences en classe 
virtuelle  (via l'outil TEAMS)  
Alliance de the orie et d’e changes avec les partici-
pants sur leurs pratiques. 
Support d’animation en partage d’e cran remis a  
l’issue de la formation.  
 
Une attestation de fin de formation sera de livre e a  
l’issue de la formation  
 
Modalités d'évaluation  : Evaluation des acquis 
en cours de formation : synthe se a  la fin de chaque 
chapitre et QCM 
Evaluation de la satisfaction des stagiaires en fin 
de formation 
 
Effectif minimum : 3 personnes 
Capacité maximum : 15 personnes 
Contact : uriopss.centre@wanadoo.fr 
Lieu / Outil: Orle ans et TEAMS 

Programme 
 
Classe virtuelle 1—15 mars  2021 14h-17h 
 
Les sources du droit du travail 
• La hie rarchie des sources du droit du travail 
• Savoir organiser la veille juridique 
 
Les re gles relatives a  la dure e du travail et les modalite s d'ame -
nagement du temps de travail 
INTERSESSION : travail en autonomie—30 min 
 
Classe virtuelle 2—16 mars  2021 9h-12h 
 
De finition, principes et conse quences de la relation contractuelle 
• Les cas de recours aux diffe rents types de contrat de travail  
• Re diger le contrat de travail (Forme, contenu et clauses) 
INTERSESSION : travail en autonomie—30 min 
 
Classe virtuelle 3—19 mars  2021 14h-17h 
 
Le pouvoir disciplinaire de l’employeur  
•  De finir la notion de faute et de sanction 
 • Respect de la proce dure 
• Modifier ou rompre le contrat de travail 
 
 Les diffe rentes causes de modification du contrat de travail et 
proce dures de rupture de la relation contractuelle 
INTERSESSION : travail en autonomie—30 min 
 
Classe virtuelle 4—26 mars  2021 14h-17h 
 
 Appre hender le nouveau cadre des relations collectives du tra-
vail  
•  les missions et ro les du CSE et  des organisations syndicales 
 
L'impact de l'e volution de la formation professionnelle sur la 
gestion du personnel 
 

Objectifs pédagogiques 

• Connaî tre et maî triser  les fondamentaux du droit social  

 Acque rir les bases en droit du travail sur les diffe rents con-

trats, les conge s, les absences, l’organisation du travail et les 

modes de rupture 
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N°19 
 

 

  

2 classes 

virtuelles 

10 et 18 mars 2022 

14h—17h30 La réforme de la formation professionnelle : ce 
qui change pour les employeurs  

Droit social 

 
Intervenant : Jéromine TOURET, con-
seillère technique à l’URIOPSS 
 

Coût : 295 € 
 

Public/Prérequis et modalités d'ac-
cès à la formation : Directeurs d’asso-
ciation ou d’e tablissement, responsables 
ou personnes en charge des Ressources 
Humaines. Toute personne en situation 
de gestion de la formation et/ou de con-
duite des entretiens annuels/
professionnels. 
 
Pour toutes les personnes en situation 
de handicap, l’URIOPSS Centre a la pos-
sibilite  d’adapter dans la mesure du 
possible, les conditions d’accueil ainsi 
que le contenu de la formation en fonc-
tion du handicap. N’he sitez pas a  nous 
faire part de vos besoins e ventuels a  
l’adresse mail suivante : forma-
tion@uriopss-centre.fr  
 
Modalités pédagogiques :  
Formation en distanciel 
Alliance de the orie et d’e changes avec 
les participants sur leurs pratiques. 
Une attestation de fin de formation sera 
de livre e a  l’issue de la formation. 
 
Modalités d'évaluation :  
Evaluation des acquis en cours de for-
mation : synthe se a  la fin de chaque cha-
pitre et QCM 
Evaluation de la satisfaction des sta-
giaires en fin de formation 
 
Effectif minimum : 3 personnes 
Capacité maximum : 15 personnes 
Contact : formation@uriopss-centre.fr  
Lieu / Outil : Teams 

Programme 
 
La re forme : Enjeux et orientations 
 
Les « nouveaux » acteurs 
•Le ro le de France Compe tences 
•Le ro le des branches professionnelles 
•Le ro le des OPCO 
 
Les dispositifs de formation 
•Les constats et les « partis-pris » 
•Fin de la pe riode de professionnalisation 
•Le CPF mone tise  
•Le CPF de transition, simple e volution du CIF ? 
•Le contrat de professionnalisation 
•Le contrat d’apprentissage 
•La PRO A 
•Le CEP 
 
Du plan de formation au plan de développement des compé-
tences 
•La nouvelle de finition de l’action de formation 
•La FEST (Formation en situation de travail) 
•Les obligations de l’employeur 
•L’e volution de l’entretien professionnel 
•La ne gociation sur la formation 
•Le ro le du CSE 
 
Le financement de la formation 
•Transfert de la collecte a  l’URSSAF 
•Financement de l’alternance 
•Pe re quation pour les entreprises < a  50 salarie s 
•Financement du CPF-Financement du CEP 

Objectifs pédagogiques 

•Situer les enjeux de la re forme de 2018 

•Identifier les e volutions des dispositifs 

•Mesurer l’impact financier 

•Elaborer un plan d’actions pour mettre en œuvre la re forme  
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N°33 

 

  
1 jour 

11 mars 2022 

9h-12h30 / 13h30-17h 
Savoir communiquer et motiver au sein d’une 
équipe 

Ressources humaines 

Intervenant : Isabelle REGNAULT 
Coach, consultante et formatrice 
 

Coût : 295 € 
 
 

Public /Prérequis et modalités d'accès 
à la formation :  Directeurs, Chefs de 
service,  coordinateurs 
Pour toutes les personnes en situation de 
handicap, l’URIOPSS Centre a la possi-
bilité d’adapter dans la mesure du pos-
sible, les conditions d’accueil ainsi que le 
contenu de la formation en fonction du 
handicap. N’hésitez pas à nous faire part 
de vos besoins éventuels à l’adresse mail 
suivante : formation@uriopss-centre.fr  
 
Modalités pédagogiques :  formation en 
présentiel—Support d’animation utilisé 
en vidéo projection remis sur support 
papier.    
Alliance de théorie, mise en situation et 
analyse de situations de travail. 
Une attestation de fin de formation sera 
délivrée à l’issue de la formation. 
  
 
Modalités d'évaluation : 
Evaluation des acquis en cours de forma-
tion : Cas pratique 
Evaluation de la satisfaction des sta-
giaires en fin de formation 
 
Effectif minimum : 3 personnes 
Capacité maximum :15 personnes 
Contact : formation@uriopss-centre.fr 
Lieu : Orléans 
  

Programme 
 
Principes et techniques de négociation 
- Les différentes formes de négociation selon les buts poursuivis : négociation 

contradictoire et négociation coopérative. 
- Les outils du négociateur 
- Les techniques d’argumentation et de débat. 
- Stratégies et tactiques. 

 
Cadrage et phase préparatoire 
- La détermination de l’objectif. 
- La recherche des points négociables. 
- L’élaboration d’un « scénario ». 
 
La conduite de la négociation 
- Les trois étapes d’une négociation réussie. 
- Construire son argumentation 
- Les attitudes «gagnant-gagnant » 

 
La gestion des tensions et des conflits  
- Les différents niveaux de conflit selon la nature de la situation. 
- Attitudes adultes et réactions de défense. 
- L’assertivité : efficacité et limites. 
- Comment adapter son comportement et son style de communication 

Objectifs pédagogiques 

 Améliorer la dynamique de groupe et la cohésion d'équipe  

 Résoudre les conflits au quotidien et les sources de tension 

 Développer des relations constructives avec ses partenaires 
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Formations URIOPSS 

BULLETIN D’INSCRIPTION 2022 

Ce document est à photocopier autant de fois que nécessaire – un bulletin d’inscription par stage 

Organisme : 

Nom de la structure :  .......................................................................................................................................................... 

Adresse :  .............................................................................................................................................................................. 

Nom, prénom et fonction du Responsable de l’association  : (obligatoire)

………………………………………………………………………… 

Mail du Responsable de l’association : (obligatoire) .........................................................................................................

  
Numéro d’adhérent : CC 

  Le stagiaire a bien pris en compte les prérequis précisés dans le programme de formation 
  Le stagiaire atteste avoir pris connaissance du règlement intérieur des formations de l’URIOPSS  
 

Notice d’information relative à la collecte de données à caractère personnel en vue du traitement Gestion de la formation de l’URIOPSS Centre 

En application du RGPD et de la Loi Informatique et Libertés nous vous informons que nous collectons et traitons des données à caractère personnel vous concernant. Le Responsable du traitement est l’URIOPSS Centre, 29 Bd Rocheplatte, 
45 000 ORLEANS. 
·       Le traitement a pour finalité de gérer le suivi des inscriptions aux formations, conformément aux exigences de certification du Référentiel National Qualité.  
·      Les données suivantes : nom du participant, structure d’origine, fonction, e-mail seront transmises, le cas échéant, au sous-traitant en charge de dispenser la formation. La finalité ce de traitement est l’adaptation de la formation au public. 
·      Vous avez le droit d’accès au traitement pour lequel l’URIOPSS Centre collecte les données ainsi que, le cas échéant, des droits complémentaires. Ce droit s’exerce auprès du Responsable du traitement. 
·      Vous avez également le droit d’introduire une réclamation auprès de la CNIL. 

 

Adresse de facturation : (si différente de la structure ou en cas de facturation à l’OPCO) 

Coût total =  

Inscription au stage :  

 

N°  

Intitulé  

Date(s) 

Coût X       nombre de personne(s) € 

Stagiaire(s) : 

Nom et prénom :   ............................................................................................................................................................. 

 

Fonction :  .............................................................................................. Mail :   

 Fait à  le 

Signature de l’employeur 

Règlement à nous adresser avec le présent bulletin d’inscription ou par virement 

Si la personne à inscrire est en situation de handicap, n’hésitez pas à  nous indiquer dans le champ ci-après les éventuelles adaptations nécessaires en vue 
de la formation :   

  
Autre demande particulière :  

Nom et prénom :   .............................................................................................................................................................  

 

Fonction :  ............................................................................................... Mail :   

 

Avez-vous des attentes particulières par rapport à cette formation ?  _______________________  

 ------------------------------------------------------------------------------ 
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 Objectif 1 : Comprendre le contexte, les enjeux et 
les objectifs des nomenclatures des besoins et des 
prestations  

 
 Objectif 2 : Maî triser la de finition des notions 

(besoin, prestation directe, prestation indirecte, 
objectif personnel de re alisation, norme de re alisa-
tion, performance, obstacle, facilitateur) 

 
 Objectif 3 : Comprendre la logique et l’articulation 

des nomenclatures 
 
 Objectif 4 : Maî triser les 4 caracte ristiques des 

prestations directes (caracte ristiques des presta-
tions directes, focus sur les prestations de trans-
port, de coordination renforce e et de coope ration) 

 
 Objectif 5 : Savoir se servir des nomenclatures 

pour identifier les besoins et qualifier les presta-
tions qui y re pondent a  partir de situations con-
cre tes (plateau de jeu) 

 
Le 2e me module du kit pre sente les diffe rents usages 
qualitatifs possibles des nomenclatures et propose 
une mise en application autour d’e tudes de cas (3h30) 
avec les objectifs suivants : 
 
 Objectif 6 : Connaî tre les diffe rents types d’usages 

qualitatifs des nomenclatures 
 
 Objectif 7 : Re fle chir a  la manie re dont les nomen-

clatures peuvent vous e tre utiles 
 
 Objectif 8 : De finir les cadres (partenariaux notam-

ment) dans lesquels les nomenclatures des besoins 
et des prestations pourraient e tre utiles 
 
 

Questions/réponses à Frédéric Vergnaud : 
 
Est-ce qu’il y a des travaux en cours pour be ne ficier 
de ce qui a e te  de ja  fait en termes d’utilisation des 
nomenclatures, notamment sur le dossier de l’usa-
ger ? 
 
Le DUI intègre les nomenclatures donc c’est un bon ou-
til pour démarrer. Il y a des exemples sur le site de la 
CNSA et qui se veulent assez macro pour laisser le libre 
choix aux ESMS pour se structurer à partir de leur 
propre organisation. La CNSA fournit des cadres d’ana-
lyse : guide de bonnes pratiques et le kit pédagogique 
maintenant.  
 
Lors des groupes de travail initialement mis en place, 
il y avait des groupes spe cifiques par cate gories 

d’ESMS. Est-ce qu’il y a des groupes spe cifiques 
ESAT ? 
 
Non, le choix est de ne pas partir des catégories d’ESMS 
ni des types de déficience. Il est possible de le faire via 
des organismes de formation. Il n’y a pas de cadre na-
tional. Les groupes de travail par type d’établissement 
sont en lien avec les couts : il s’agit d’échantillonner les 
ESMS du périmètre Serafin-PH pour avoir un maximum 
de structures dans l’échantillon. Les usages des nomen-
clatures pourraient très bien intéresser les acteurs de 
droit commun. 

 
 

Quid de de la connaissance de Serafin-PH et des no-
menclatures par les usagers ? 
 
Les personnes en situation de handicap sont associées à 
nos travaux sur les aspects tarification. Des documents 
FALC sont disponibles sur le site de la CNSA. 
Sur les nomenclatures, il y a les nomenclatures en FALC. 
Cela va dépendre des personnes. Dans les PAP, il est 
préférable que la personne soit en capacité d’exprimer 
ses besoins en fonction des nomenclatures. Il y a énor-
mément de manières différentes d’associer les per-
sonnes. Il n’y a pas de recommandations en la matière. 
Les nomenclatures ne sont pas un outil d’évaluation 
mais bien un outil de description. Il est possible d’utili-
ser les outils d’évaluation déjà utilisés au sein des ESMS 
qui sont complémentaires des nomenclatures. Il est 
également possible d’utiliser les nomenclatures pour 
quoter les besoins. 

 
 

Quid de l’autode termination des personnes accompa-
gne es. Le cadre des nomenclatures semble laisser peu 
de marge a  une interpre tation par les ESMS ? 
 
Notre intention est à l’opposé de ce qui est exprimé. Les 
nomenclatures sont comme un dictionnaire. Si l’on se 
comprend c’est parce que l’on a appris la langue fran-
çaise et cela n’empêche pas d’utiliser les mots que l’on 
veut et de faire les phrases que l’on souhaite. Si ce n’est 
pas assez détaillé, il est conseillé de consulter la CIF qui 
l’est beaucoup plus. Il appartient aux professionnels 
d’identifier l’écart entre ce que la personne souhaite 
faire et son objectif. On est convaincu que c’est plutôt 
un outil qui favorise l’autodétermination. 

 
 

Les différents usages possibles des nomenclatures 
de besoins et de prestations : 
 
Fre de ric Vergnaud rappelle tout d’abord qu’il n’y pas 
d'usages pre e tablis mais des usages qui partent de 
l'utilisation des nomenclatures dans le cadre du projet 

Informations Régionales 
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personnalise  et qui font une forme de "tache d'huile" 
sur les autres usages. En effet, les retours d'expe -
riences permettent de faire ressortir un usage 
"source", celui des projets personnalise s ; la formali-
sation d'un projet personnalise  sur la base des no-
menclatures des besoins et des prestations permet 
d'alimenter le contrat de se jour, lui-me me reflet du 
projet d'e tablissement ou de service qui s'inscrit dans 
les objectifs d'un CPOM et des diffe rents sche mas re -
gionaux et de partementaux. On retrouve bien ici toute 
la logique d'accompagnement, les besoins des usa-
gers. 
 
Cyril Polvoreda, Responsable de de partement Per-
sonnes en situation de handicap - Personnes confron-
te es a  des difficulte s spe cifiques a  l’ARS Centre-Val de 
Loire identifie 3 enjeux relatifs au de ploiement de 
l’utilisation des nomenclatures  
 
 Pouvoir s’appuyer des sur les retours des associa-

tions afin de pouvoir travailler sur l’ade quation de 
l’offre aux besoins des publics sur les territoires ce 
qui est dans les missions de programmation et de 
de ploiement des dispositifs de l’ARS ; 

 
 Renforcer l’inclusion car les nomenclatures indui-

sent des parcours diffe rents, des parcours diversi-
fie s qui favorisent l’acce s au milieu ordinaire qui 
lui-me me re alise des prestations ; 

 
 Pourvoir valoriser les accompagnements qui se 

font sur les territoires, repe rer les coordinations 
qui se mettent en place, bien mesurer la coordina-
tion des re ponses et bien l’objectiver ; 

 
Il y a une attente majeure de l’ARS concernant la ge -
ne ralisation de l’usage des nomenclatures avec no-
tamment les diagnostics CPOM pour mesurer la tra-
jectoire d’e volution des personnes accompagne es, des 
prestations de livre es, des me tiers et des pratiques au 
sein des ESMS. Il y a e galement une attente de l’ARS 
qui vise a  renforcer l’accompagnement des personnes, 
notamment pour l’e laboration des projets personnali-
se s ; 
 
Par ailleurs, il y a e galement une attente de l’ARS sur 
la ge ne ralisation des usages qui doit permettre de 
rendre plus efficient le dispositif « RAPT » autour de 
la coordination des acteurs afin d’apporter des re -
ponses notamment aux situations les plus complexes. 
Il y une concertation a  re aliser par l’ARS avec la CNSA 
afin de de finir une strate gie re gionale qui devra se 
faire avec les Conseils de partementaux et cela fera 
probablement l’objet de fiches actions spe cifiques 
dans le cadre des CPOM. Cyril Polvoreda conclut en 
pre cisant qu’il y a e galement des contacts re guliers 

avec les organismes de formation initiale afin que les 
futurs professionnels de terrain puissent avoir cette 
sensibilisation aux nomenclatures avant d’arriver en 
situation d’emploi. 
 
 
Retours d’expériences associatifs : APAJH 41 et 
Atouts et Perspectives  

 
Maî te  Pelloille, Directrice-adjointe de la plateforme 
Services et prestations au sein du po le Enfance Handi-
cap de l’APAJH 41 et Gwe nola Le Perrun, Educatrice 
spe cialise e a  l’APAJH 41 pre sentent un 1er retour 
d’expe riences de l’utilisation des nomenclatures dans 
le cadre de leurs pratiques professionnelles. Le repor-
ting a e te  inte gre  dans les pratiques avant le ploie-
ment des nomenclatures ce qui a facilite  leur appro-
priation. Le premier travail mene  : a e te  de maî triser 
le langage Serafin PH. A ce titre, un outil ergonomique 
(reporting re alise  chaque semaine sur le logiciel) a e te  
e labore  afin d’identifier les besoins et par la suite les 
prestations qui peuvent y re pondre.  
 
Avantages identifie s concernant l’utilisation des no-
menclatures : 
 L’utilisation de Serafin a permis d’aller plus 

souvent chercher des partenaires sur le terri-
toire ; 

 
 Permet de re interroger les pratiques et de 

s’assurer que les prestations propose es aux 
usagers correspondent a  ce qui peut e tre pro-
pose  ; 

 
 Permet de valoriser le travail effectue  ; 
 
 Le de coupage des nomenclatures permet de 

repenser l’offre de service, de re e crire un pro-
jet d’accompagnement me dico-e ducatif ; 

 
  Le PPI a e te  remanie  en termes de trames ce 

qui permet de prioriser les besoins entre les 
objectifs, les modalite s d’accompagnement et 
d’aller ensuite sur les modalite s d’e valuation ; 

 
 Re flexion en cours sur les indicateurs pour ef-

fectuer les e valuations ; 
 
 Outil informatique de ploye  en interne, bien 

assimile  par les professionnels ; 
 
 L’utilisation des nomenclatures dans le cadre 

des projets d’activite  a permis d’identifier des 
besoins personnalise s et les prestations mobili-
se es en de terminant des objectifs individuels et 
collectifs 

Informations Régionales 
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Points de vigilance identifie s concernant l’utilisation 
des nomenclatures : 
 
 Accessibilite  pour les aidants ; 
 
 Harmonisation de l’interpre tation des besoins 

et des prestations. 
 
 

Laurent Salmon, Directeur ge ne ral de l’association 
Atouts et perspectives (37) ajoute que les nomencla-
tures permettent de de velopper tous les projets d’e ta-
blissement et de service. En effet, en 2015, il consta-
tait que les diffe rentes modalite s d’accompagnement 
soulevaient une difficulte  afin d’avoir un re fe rentiel 
commun permettant de de finir des projets d’action 
qui soient entendables et compre hensibles par l’en-
semble des professionnels intervenant pour l’accom-
pagnement des personnes. Cela a e te  une re flexion 
pour l’ensemble des professionnels dans le cadre de 
l’accompagnement global : travail d’identification des 
actions afin de voir comment se re partissaient ces 
prestations dans le cadre du PAG notamment en 
termes de temps, cela a amene  a  repenser le sens du 
travail, passer d’une approche militante des anne es 
70/80 afin de redonner un engouement au travail 
parce que l’on sait que l’on fait en re ponse a  une de-
mande pre cise. Le travail n’est pas termine , on est 
toujours dans cette de marche d’acculturation. Cela 
re duit les flous et les malentendus et oblige a  la pre ci-
sion sur ce qui est re alise  et soucieux que l’objectif est 
atteint et si tel n’est pas le ca a  rede finir qu’est-ce qu’il 
est possible de proposer. L’appropriation des nomen-
clatures demande du temps afin de s’assurer que l’en-
semble des professionnels s’approprie bien les de fini-
tions des nomenclatures. 

 

 

Questions/réponses : 

 

Question de Fre de ric Vergnaud a  l’APAJH 41: Vous 
e tes tre s avance s dans la de marche, de quel temps 
disposez-vous pour faire ce travail ? 

Réponse de l’APAJH 41: L’outil dont on dispose facilite 
les choses pour les personnes qui aiment bien l’informa-
tique. Cela nécessite un temps important de reporting, 
mais cela a toujours fait partie du travail de l’équipe. 
C’est une habitude de travail à prendre qui représente 1 
à 2h par semaine. 

 

Quelle association des familles est mise en place dans 

le cadre de l’e laboration du PAP au regard des nomen-
clatures ? 

Réponse de l’APAJH 41: Cela dépend des familles. La 
trame Serafin est adaptée en fonction des familles con-
cernées. 

 

Comment de finir la coordination renforce e ? 

Réponse de Frédéric Vergnaud : C’est une prestation 
ajoutée à la nomenclature en 2016. C’est la seule pres-
tation directe qui répond à un somme de besoins pour 
une personne qui se retrouve à être en difficulté dans la 
réponse à ses besoins. 

 

Un outil de traçabilite  commun a  tous les ope rateurs 
va-t-il se mettre en place ? 

Réponse de Frédéric Vergnaud : Ce n’est pas dans les 
missions de la CNSA de proposer ce type d’outil. Il y a un 
fort enjeu afin de permettre de faciliter un langage 
commun entre les outils de tarification. Via Trajectoire 
ne permettra pas de mettre en rapport prestations et 
besoins.  

-Réponse de Jacques Prieto : certains logiciels de dossier 
usager informatisé (DUI) déployés dans le cadre du 
Programme ESMS numérique intègrent d’ores-et-déjà 
les nomenclatures de besoins et de prestations. 

Informations Régionales 
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 Partenariat CROS/URIOPSS 2021 
sur la mise en place de séances gra-
tuites d’activités sportives adaptées 
dans les établissements et services 
sociaux et médico-sociaux 

 

 

Le Comite  Re gional Olympique et Sportif Centre-Val 
de Loire (CROS CVL) et l’URIOPSS Centre expe rimen-
tent en 2021 une ope ration de de veloppement d'acti-
vite s physiques et sportives a  destination des usagers 
des e tablissements et services sociaux et me dico-
sociaux, en lien avec la Fe de ration Re gionale des Ac-
teurs en Promotion de la Sante  (FRAPS). 

 

Genèse : Ce partenariat est a  l’initiative du CROS qui a 
sollicite  l’URIOPSS dans la cadre de la re ponse a  un 
appel a  projet Impact 2024 (en vue des JO) : Cet appel 
a  projets encourage les acteurs de terrain issus du 
mouvement sportif, du monde associatif et des collec-
tivite s locales a  innover en proposant des projets en 
groupement. Il s’adresse a  toutes les structures de 
l’inte re t ge ne ral qui utilisent le sport pour la sante , le 
bien-e tre, la re ussite e ducative, l’inclusion, et le de ve-
loppement durable. 

 

Objectif : L’objectif du projet est de proposer gratui-
tement des se ances d’intervention d’e ducateurs spor-
tifs au sein des ESSMS (sociaux + me dico-sociaux) par 
une mise en relation via l’Uriopss entre les ESMS et 
les fe de rations et ligues sportives des territoires. Cela 
peut e tre comple mentaire a  des de marches e ventuel-
lement de ja  en cours dans les ESMS 

 

Lancement du projet en février 2020 : du retard a 
e te  pris dans la mise en œuvre du fait de la crise sani-
taire et les se ances n’ont re ellement pu de buter, apre s 
de nombreux contacts organisationnels entre les e ta-
blissements et services et les clubs sportifs, qu’en sep-
tembre 2021. 

Le projet qui remporte un franc succe s, va se prolon-
ger au moins jusqu’en septembre 2022. 

 

Les établissements et services qui bénéficient au-
jourd’hui de ce partenariat sont situés dans 5 des 
6 de partements de la Re gion (pas d’e tablissements et 
services candidats en Eure-et-Loir). Sur le secteur du 
handicap, le partenariat s’est e largi en 2021 au comite  

paralympique et sportif français qui propose e gale-
ment ce type d’intervention gratuite dans le cadre de 
son projet ESMS X Club. Les e tablissements et services 
des secteurs de l’aide a  domicile, de la protection de 
l’enfance, de la lutte contre l’exclusion et de l’accueil 
des personnes a ge es se sont e galement engage s dans 
le projet. 

 
 
Une demi-journée de bilan sera organisée en vi-
sioconférence le 29 avril 2022 matin.  
 

Informations Régionales 



URIOPSS Centre 
29 bd Rocheplatte — BP 35 — 45016 Orléans cedex 1  
Tél. : 02.38.62.34.39 — Fax : 02.38.81.29.72 — uriopss@uriopss-centre.fr — www.uriopss-centre.fr 

33 

Janvier 2022 n°194 

 

 

Le plan de développement des compétences dans un contexte de                             
transformation de l’offre : retour sur la réunion du groupe « Responsables 
des Ressources Humaines » du 14/12/2021 
 
 
Le 14 de cembre 2021 a eu lieu le groupe RRH ayant pour the matique "le plan de de veloppement des compe tences 
dans un contexte de transformation de l'offre".  
L'URIOPSS e tait accompagne e de l'OPCO Sante  lors de cet e change de bonnes pratiques inter-associatifs. 

 
Les e changes ont dans un premier temps porte  sur les bases du plan de de veloppement des compe tences (PDC) 
pour aboutir dans un second temps a  des discussions pratico-pratiques.  
Un temps a e te  consacre  a  l'informatisation lie e a  la transformation de l'offre mais aussi a  la transformation socie -
tale. Comment avez-vous identifie  les besoins ? Comment vous, manager, avez-vous re ussi a  conduire cette poli-
tique du changement ? Quels dispositifs avez-vous mis en place ? Telles ont e te  les questions souleve es pour les-
quelles chaque association a alimente  les re ponses selon ses retours d'expe riences. 

 
Les associations se sont e galement soumises a  un exercice : traduire le changement de l'offre en compe tence. C'est 
a  dire qu'il a e te  explicite  que, pour parvenir a  piloter son PDC, le manager devait se demander :  
" le collaborateur doit désormais réaliser telle mission, mais alors comment cela se traduit en compétences ? Que lui 

faut-il acquérir pour réaliser ses nouvelles missions ? ". 
 
 

Nous remercions chaleureusement chacune des associations qui ont re pondu pre sentes et nous espe rons 
vous voir nombreux pour le prochain groupe RH qui se de roulera en avril 2022 avec pour the matique " la 
politique de recrutement". 

Droit Social - Ressources Humaines 
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« Paroles d’acteur(s) - On agit, on en 
parle. On en parle, on agit » : retour 
sur sur la 5ème Conférence régio-
nale de lutte contre la pauvreté 
 
 
Le 22 novembre 2021, s’est tenue la 5e Confe rence 
re gionale des acteurs de la Strate gie nationale de pre -
vention et de lutte contre la pauvrete  sur le the me 
« Paroles d’acteur(s) - On agit, on en parle. On en parle, 
on agit ». 
 
Apre s une pre sentation de la feuille de route re gio-
nale par Re gine ENGSTRO M, Pre fe te de la Re gion 
Centre-Val de Loire et du Loiret, Jean-Yves DOUCHEZ, 
Commissaire a  la lutte contre la pauvrete  et Marine 
JEANTET, de le gue e interministe rielle a  la pre vention 
et a  la lutte contre la pauvrete  se sont pre te s a  un dia-
logue croise  interactif sur l’ « abce daire solidaire » 
re gional. 
 
S’en est suivie une table ronde, anime e par Johan 
PRIOU, directeur re gional de l’URIOPSS Centre, mis-
sionne e pour accompagner l’implication des acteurs 
des re seaux dans la strate gie. 
 
L’objectif de cette table ronde : montrer la diversite  

des actions conduites par l’ensemble des acteurs asso-

ciatifs et institutionnels sur les 4 priorite s re gionales 

et renforcer la mobilisation pour la suite des travaux. 

Les pilotes des groupes de travail ont ainsi pu pre sen-
ter le contexte, les actions et les perspectives des dif-
fe rents chantiers. Des te moignages d’acteurs ont enri-
chi les de bats et les e changes virtuels avec la salle via 
le tchat. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Enfin, la Confe rence, suivie par plus de 200 per-

sonnes, s’est conclue par un zoom sur « l’automne de 

la participation 2021 » mene  par la Fe de ration des 

acteurs des solidarite s (FAS), retraçant le te moignage 

de personnes concerne es. 

 

 

Insertion - Lutte contre les exclusions 

A la suite de la confe rence, les 4 priorite s se sont re u-
nies sur les the mes suivants : 
 
 24/11/2021 – Priorite  1 : He bergement des 

familles 24h/24 et humanisation des accueils 
d’urgence : quelles conse quences tirer des ex-
pe riences ve cues pendant la crise sanitaire ? 

 
 17/12/2021 – Priorite  3 : La lutte contre les 

sorties se ches de l’ASE 
 
 01/01/2022 – Priorite  4 : Le recrutement des 

publics en IAE et les passerelles inter SIAE 
 
 04/01/2022 – Priorite  2 : Comment mieux inte -

grer les personnes concerne es dans les re -

flexions des groupes de travail ? 
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I. Les constats 
 

A. L’exercice des métiers du lien à do-
micile 

 
Les me tiers du lien a  domicile regroupent plusieurs 
professions (aide a  domicile, aide soignante, infir-
mie re, …) et type de services (SAAD, SSIAD, particu-
lier employeur…). 
En raison des pe nuries de personnel, il est constate  

des glissements de ta ches pouvant conduire a  brouil-
ler la repre sentation de la profession d’aide soignant.  
 
L’article L232-6 du CASF pre voit que, dans les cas de 
perte d’autonomie les plus importantes, l’affectation 
de l’APA doit privile gier un service organise  en mode 
prestataire. Le principe d ’une modulation du mon-
tant de l’allocation « en fonction de l’expe rience et du 
niveau de qualification » de la personne ou du SAAD 
est e galement pose  dans le me me article. Toutefois, 
les textes re glementaires d’application ne sont tou-
jours pas parus. 

Autonomie 

Le tournant domici-
liaire : des rapports 
au commencement 
de l’action  

 

Par M. Alexandre HAUSKNOST, Directeur de la Fe de ration ADMR 

Au cours de ces 20 dernie res anne es, le nombre de mots dans le Code de l’Action Sociale et des Familles a e te  multi-
plie  par 6. Cette indigestion re glementaire concerne tous les ESMS. Depuis la Loi Borloo de 2005, le secteur de 
l’aide a  domicile est largement concerne  puisque les SAAD rele vent du contro le du ministe re des Solidarite s mais 
aussi du ministe re de l’E conomie. Cette double autorite  n’est pas sans poser de souci en raison de la multiplicite  
des modalite s d’e valuation.  
 
Pour autant, dans les discours des pouvoirs publics, le domicile constitue l’avenir. Il re pond aux aspirations de nos 
concitoyens fragiles et une alternative recherche e a  une entre e pre coce en e tablissement spe cialise . Dans le me me 
temps, le secteur du domicile s’ave re ultra concurrentiel et dispose de moyens financiers restreints. Pour donner 
un nouvel e lan, le gouvernement a lance  une de marche en deux temps : faire un diagnostic exhaustif et croise  puis 
re former le cadre juridique pour l’adapter aux enjeux identifie s.  
 
Le pre sent article se centre sur les e le ments essentiels des conditions d’exercice des me tiers du domicile en SAAD 
ou SSIAD tels qu’ils sont e voque s dans les rapports publie s au cours des 3 dernie res anne es ( Rapport Libault - 
mars 2019, Rapport El Khomri – octobre 2019, Rapport d’information parlementaire F. Ruffin (LFI) / B. Bonnel 
(LREM) – juin 2020, Rapport Vachey – septembre 2020, Rapport du CESE sur le travail a  domicile – De cembre 
2020, Mission Laforcade  - 2021) 
 
Cette profusion de textes consacre s aux conditions le gales et structurelles de l’exercice des me tiers montre la prise 
de conscience des pouvoirs publics. Une e volution globale structurelle est souhaite e par tous les acteurs mais ne 
pourrait s’envisager de manie re isole e. 
L’abandon du projet de Loi Autonomie Grand Age a pu constituer un frein dans cet e lan re formateur. Toutefois, 
d’autres moyens sont utilise s par le gouvernement pour modifier en profondeur le cadre le gislatif et re glementaire 
(Loi de Financement de la Se curite  Sociale 2022 notamment).  
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Dans les faits, les contraintes budge taires font obs-
tacles aux politiques de qualification des personnels. 
Les difficulte s a  fide liser et a  recruter conduisent a  
confier une grande partie des interventions a  des per-
sonnels non qualifie s.  
 
Il est constate  e galement 3 filie res distinctes de classi-
fication des OPCO pour ce secteur. Cela complexifie le 
recours a  une de marche de professionnalisation. De 
plus, le secteur conventionnel est multiple avec de 
fortes  divergences conventionnelles. Le seul point 
commun est la faiblesse des re mune rations propose es 
a  du personnel essentiellement fe minin (96,5 % de 
femmes a  l’ADMR 41) 
 
Il convient e galement de constater que le secteur as-
sociatif est fortement contraint par les proce dures de 
financement public (art L314-6 du CASF). Cette situa-
tion explique la perte du pouvoir d’achat des salariés 
e value e a  31 % depuis 2003 (statistique avant l’ave-
nant 43). 
 
La situation des aides-soignantes semble meilleure 
car elles disposent d’une alternative d’emploi en e ta-
blissement ou en inte rim. Ainsi, leur temps partiel 
rele ve d’un choix et n’est pas subi.  
 

La gestion des plannings est un sujet central et les 
besoins des be ne ficiaires sont concentre s sur les 
me mes cre neaux. L’absence de paiement des temps 
consacre s a  du non pre sentiel explique la pre domi-
nance du temps partiel dans le secteur (temps de 
coordination et d’e changes non re mune re s). 
 
Il existe des disparite s dans la prise en compte des 
temps et des frais de de placement.  Par exemple, les 
frais kilome triques sont rembourse s comme suit :  

 BAD : 35 centimes/ km 
 Entreprises lucratives : 22 centimes / km 
 Particulier employeur : ne gociation de gre  a  gre  

 
Le temps minimal d’intervention (1/4h, 1/2h, 3/4h) 
constitue une injonction ayant des conse quences ne -
gatives sur les conditions de travail et la qualite  du 
service rendu. 
 
Les me tiers du lien ne cessitent une capacite  d’adapta-
tion aux personnes et a  leur environnement. Il n’est 
pas rare que les intervenants changent de lieu d’acti-
vite  plus d’une demi-douzaine de fois dans la journe e. 
Ainsi, il convient e galement d’adapter en permanence 
les instructions souvent prescrites. De nombreux me -
tiers ne cessitent de mobiliser des compe tences tech-
niques ne cessitant une formation. La dimension psy-
chosociale lie e a  cette autonomie et les adaptations 
permanentes sont a  prendre en compte. La pe nibilite  
du travail est ainsi marque e par l’importance de la 
charge physique et de la charge mentale.  
 
Malgre  ces e le ments, il est constate  que le taux d’acci-
dent du travail / maladie professionnelle est iden-
tique entre le secteur des EHPAD et celui du domicile. 
Cette sinistralite  se traduit par un absente isme et un 
turn over e leve .  
 
Ces difficulte s a  fide liser le personnel de soin se tra-
duit par des glissements de ta ches vers des person-
nels non soignants qui peut accentuer les tensions au 
sein des e quipes. La non reconnaissance de la re alisa-
tion de ces gestes par du personnel non qualifie  cons-
titue une source de tension.  
 
 

B. Des explications à l’insuffisante re-
connaissance des métiers du lien à 
domicile : le financement 

 
La pre dominance des emplois a  temps partiel pe se 
lourdement en de faveur des femmes.  
Le secteur attire soit les jeunes femmes peu qualifie es 
en de but de carrie re soit des femmes plus a ge es dont 
la carrie re a e te  interrompue par le cho mage ou la vie 

Autonomie 
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 familiale. En comparaison, les carrie res des hommes 
sont plus continues et conduisent, en moyenne, a  de 
meilleurs salaires.  
 
Cette orientation professionnelle trouve aussi son 
origine dans des explications plus syste miques. 
 
Les pouvoirs publics ont encourage  le de veloppement 
des services a  la personne par une politique d’incita-
tions socio-fiscales en comptant sur de nouveaux gise-
ments d’emplois peu ou non qualifie s (Loi Borloo). 
Additionne s a  la re forme de l’APA, ces dispositifs ont 
permis de solvabiliser la demande d’aide a  domicile. 
Toutefois, face a  des be ne ficiaires APA souvent dans 
l’incapacite  de comple ter les tarifs sociaux, les ope ra-
teurs du secteur non lucratif ont pu e tre tente s d’ali-
gner leur mode le e conomique sur celui des entre-
prises de service a  la personne.  
 
La concurrence a pu jouer pleinement entre ope ra-
teurs bien que le cadre juridique et la philosophie soit 
diffe rente. Elle se traduit par une convergence des 
prix des prestations faisant baisser la re mune ration 
des services de la branche de l’aide a  domicile et du 
secteur public et permettant une ame lioration de celle 
du secteur prive  et des salarie s du particulier em-
ployeur.  
 
 
Quelques e cueils : 
 Les cre dits d’impo ts sont distribue s indistincte-

ment dans le seul but d’encourager l’emploi et 
non la qualite  du service. 

 La professionnalisation de l’accompagnement 
des personnes est fortement contrainte par les 
modes de tarifications de partementales et se 
traduit par des disparite s entre secteurs ge o-
graphiques.  

 De plus, les de partements devant voter leur 
budget en e quilibre se retrouvent contraints 
dans leur politique.  

 Des variations substantielles existent selon les 
lieux ge ographiques. Par exemple, dans cer-
tains de partements, en cas de forte pre sence de 
me decins et d’IDEL, les toilettes a  domicile ten-
dent a  e tre finance es par la se curite  sociale et 
dans d’autres de partements, ce besoin est cou-
vert par les de penses finance es par l’APA et 
assure  par d’autres corps de me tiers.  

 
 

C. L’indispensable revalorisation du 
lien s’exerçant à domicile : un enjeu 
pour l’emploi 

 

Si au de part, ce secteur devait permettre la cre ation 
d’emploi, l’arrive e d’entrepreneurs inde pendants mis 
en relation via des plateformes remet en cause ce 
sche ma. Cette « uberisation » de ce secteur ge ne re 
une re elle inquie tude sur la qualite  des prestations 
rendues.  
 
Diffe rentes e tudes montrent qu’a  l’horizon 2025, les 
besoins en recrutement seront de 350 000 
postes :  
 60 000 emplois non pourvus a  ce jour 
 200 000 emplois qui vont se libe rer dans les 5 

ans (retraite, changement d’orientation profes-
sionnelle…) 

 90 000 emplois a  cre er pour re pondre a  des 
besoins nouveaux (arrive e dans une plus 
grande de pendance de la ge ne ration des baby 
boomers) 

 
Il est impe ratif d’agir simultane ment sur plusieurs 
leviers : les conditions de travail, les salaires, l’image, 
la formation. 
 
 

II. Les leviers 
 
A. Les conditions de travail (conditions 

d’exercice / organisation) 
 
1/conditions d’exercice 
 
Temps partiel 
Le temps partiel constitue le mode de fonctionnement 
ordinaire en raison des temps improductifs constate s 
dans les conditions d’exercice de ces me tiers. Plu-
sieurs rapports souhaitent que les temps improductifs 
soient reconnus et rémunérés ce qui réduirait le 
recours a  des temps partiels. 
Plusieurs rapports montrent qu’une re forme du ba-
re me de la taxe sur les salaires est ne cessaire car le 
syste me actuel favorise financie rement le recours aux 
temps partiels.  
 
Prévention des risques 
La pre vention des risques professionnels constitue un 
enjeu majeur de l’exercice des me tiers a  domicile. Le 
CESE constate a  ce titre que l’exercice d’une activite  
au domicile des usagers est objectivement diffe rent 
de celles exerce es en entreprises. De s lors, les obliga-
tions de sécurité pesant sur les employeurs doi-
vent être adaptées.  
 
Coordination :  
L’isolement est une des caracte ristiques de ces me -

Autonomie 
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 tiers. Il est regrette  que les aides a  domicile n’aient 
pas acce s aux informations me dicales de leurs usagers 
alors qu’elles ont besoin de connaitre le terrain me di-
co-social de l’usager.  
 
Déplacements :  
Les de placements sont une constante de ces me tiers. 
Ils sont un facteur de fatigue et de risques. Ils doivent 
faire l’objet d’une indemnisation. La jurisprudence de 
la Cour de Cassation et du Conseil d’E tat pre voit que 
ces indemnisations doivent e tre en lien avec les frais 
engage s. Le CESE souligne la disparite  entre les con-
ventions collectives BAD (0.35 € /km) et SAP 
(0.22 € /km).  
Il conviendrait de fixer un tarif de remboursement 
commun a  toutes les conventions collectives et de 
rendre ce tarif kilome trique opposable aux de parte-
ments.  

 
 
2/organisation 
 
Les activite s du prendre soin demandent du temps. Il 
s’agit de « faire avec » pluto t que « a  la place de ». Il 
s’agit de pre server l’autonomie des personnes le plus 
longtemps possible. Il en de coule les 3 recommanda-
tions de la part du CESE :  
 Prendre en compte les temps informels ne 

correspondant pas directement à l’exécu-
tion du service 

 Un assouplissement de la gestion des plan-
nings via un forfait horaire global 

 Prévoir une durée minimum de 1 heure 
pour les activités visant à maintenir l’auto-
nomie.  

 
Le CESE et le rapport d’information parlementaire 
pre conisent de faire reconnaitre les SAAD comme un 
service social d’inte re t ge ne ral et conditionner leur 
autorisation au respect des engagements pre vus par 
le cahier des charges des CPOM. 
A noter que la Loi de Financement de la Se curite  So-
ciale pour 2022 pose les bases d’une restructuration 
du secteur du domicile en rapprochant/fusionnant les 
services existants (SAAD, SSIAD, SPASAD) pour for-
mer une cate gorie unique de « Services Autonomie a  
Domicile » qui re pondra a  des conditions minimales 
de fonctionnement de finies par un cahier des charges 
publie  par de cret au plus tard le 30 juin 2023.  
 
 
 

B. Le modèle économique 
 
Lien financement / coût salarial et ses consé-

quences 
Ces 2 dimensions sont entrelace es et ne peuvent pas 
e tre e tudie es de manie re inde pendante.  
 
La masse salariale repre sente plus de 80 % des de -
penses des SAAD et les marges financie res des SAAD 
sont limite es.  
Le financement des SAAD est complexe et mul-
tiple : Conseil De partemental, CARSAT, Caisses de 
se curite  sociale (CARSAT, MSA, Mines, SNCF…), Mu-
tuelles, be ne ficiaires. 
Toute augmentation des e le ments de re mune ration 
(salaires, temps improductifs non re mune re s, indem-
nite s kilome triques…) ge ne re un surcou t qui, s’il n’est 
pas compense  par les pouvoirs publics, est inte grale-
ment impacte  aux be ne ficiaires. 
Le risque est alors de rendre la prestation du SAAD 
moins accessible. Le be ne ficiaire sera alors dans une 
position de re duire les temps d’interventions. 
Ainsi, lorsque l’intervention est re duite de manie re 
se quentielle, le salarie  doit accomplir ses ta ches dans 
un laps de temps plus re duit ce qui augmente le 
risque d’accident du travail, le stress au travail et les 
conflits de valeur. De s lors, les conditions de travail 
sont de grade es.  
 
 
Les inégalités territoriales :  
Le CESE souligne les ine galite s territoriales sur le trai-
tement des aides a  domicile qui de pendent des poli-
tiques d’action sociale de chaque de partement 
(primes COVID, EPI…). Il conviendrait de re fle chir aux 
moyens pour reme dier aux diffe rences territoriales 
dans le traitement des aides a  domicile. Une re forme 
de la gouvernance territoriale du syste me en vue de 
permettre une ame lioration des conditions de travail, 
de la re mune ration des intervenants et d’e lever la 
qualification des salarie s pourrait constituer une piste 
de re flexion. 
 
 
Les actions du gouvernement : 
Ces contraintes ont conduit le gouvernement actuel a  
agir en me me temps sur les 2 volets (re mune ration / 
financement) dans le cadre de la mise en œuvre de 
l’avenant 43 de la Branche de l’Aide à Domicile.  
La revalorisation des salaires s’est accompagne e de 
cre dits alloue s par la CNSA aux de partements, d’une 
hausse du tarif de re fe rence des Caisses de retraite, 
d’une hausse ne gocie e avec les mutuelles et d’une 
actualisation mode re e des tarifs applicables aux be ne -
ficiaires.  
Cette de marche s’est ave re e longue et complexe. 
 
De plus, le tarif socle national est inte gre  dans la Loi 
de Financement de la Se curite  Sociale de 2022. Il com-

Autonomie 
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 porte une part fixe et une part variable de pendante de 
la qualite  du service rendu. Ces modalite s concre tes 
de mise en œuvre seront de finies prochainement.  
 
Malheureusement, le report sine die du projet de Loi 
Autonomie Grand Age a ge ne re  une de ception tre s 
forte aupre s de tous les acteurs du secteur me dico-
social. Il en va de me me concernant les modalite s dis-
parates de de ploiement du Se gur de la Sante . 
 
Perspectives de financement :  
Les enjeux financiers sont primordiaux. Il apparaî t un 
besoin d’augmentation des ressources pour financer 
la de pendance. La re orientation de la CRDS (propose e 
dans plusieurs rapports) pourrait e tre une re affecta-
tion pertinente dans le financement du risque de de -
pendance. En effet, les rapports insistent sur l’impor-
tance que l’augmentation du volume de financement 
se traduise par une re elle ame lioration de la qualite  
de l’offre. Un tarif socle conse quent permettrait ainsi 
d’inte grer les temps improductifs.  
 

C. L’Image des métiers 
 
Ces métiers sont fortement féminisés et sont rat-
tachés à l’image de la domesticité.  
 
Pour rendre ces me tiers plus attractifs et de velopper 
la mixite , il conviendrait de :  
 Cre er une filie re des me tiers de l’autonomie 

afin d’identifier clairement les besoins de re-
crutement et de qualification 

 Attribuer une carte professionnelle nationale 
 Assurer une comparaison de ces me tiers avec 

les autres branches pour casser les ide es re-
çues.  

 Effectuer une revalorisation salariale par diffe -
rents leviers pour donner aux salaires un ca-
racte re principal et non secondaire. 

 Inscrire dans les contrats de plan re -
gionaux les objectifs lie s aux me tiers 
de l’autonomie pour mobiliser les 
capacite s d’identification des besoins 
en emplois et en compe tences. 

 

D. Formation 
 
L’orientation et la formation des nouveaux 
entrants :  
Les me tiers du domicile doivent e tre mieux 
connus par les acteurs de la formation. Il 
faut e galement re duire le nombre de forma-
tions propose es. L’articulation entre les me -
tiers d’aide soignante et d’aide a  domicile 
doit e tre ame liore e.  

Le CESE souligne que si l’alternance doit e tre renfor-
ce e dans le secteur, les modalite s d’exercice de ces 
me tiers constituent un frein. 
 
Reconnaitre les compétences / les parcours de qualifi-
cation 
Les partenaires sociaux sont invite s a  ne gocier des 
dispositifs conventionnels permettant la lisibilite  des 
e volutions professionnelles possibles. Cette de marche 
doit s’affirmer par rapport aux me tiers du soin et est 
d’autant plus importante qu’en vertu des accords de 
Se gur, les aides-soignantes seront classe es en cate go-
rie B dans les grilles de la fonction publique. 
 
 
 
 
En conclusion et en re sume , le secteur du domicile est 
a  un tournant de son histoire. Les services d’aide a  la 
personne doivent agir dans 3 domaines : ame liorer 
l’image des me tiers, revaloriser les re mune rations, 
inte grer la qualite  de vie au travail dans leur fonction-
nement. Comple te s par des re formes structurelles 
indispensables (solvabilisation des besoins, socle qua-
lite  minimale, adaptation de la le gislation du travail, 
priorisation des aides publiques…), les employeurs 
pourront recruter/former des salarie s compe tents, 
reconnus pour leur professionnalisme, afin de re -
pondre aux besoins croissants de la ge ne ration des 
« papys boomers ». Sans e volution urgente et rapide, 
c’est tout un pan du secteur me dico-social qui ira dans 
le mur. Ce sce nario catastrophe pourra e tre e vite  
gra ce a  la capacite  d’innovation et d’adaptation du 
monde associatif. Soyons acteur de notre futur.   
   

A. Hausknost,  
Directeur de la Fédération AMDR 41  

Autonomie 
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 Le 10 de cembre 2021 l’Uriopss Centre a organise  une 
inter-commission EHPA (e tablissements d’he berge-
ment pour personnes a ge es)– personnes en situation 
de handicap sur la the matique « Habitats partage s, 
adapte s, inclusifs : quelle place pour les acteurs asso-
ciatifs en re gion Centre-Val de Loire ? ». Cette re union 
avait notamment pour objectif de partager, a  partir de 
te moignages associatifs, des pratiques inspirantes et 
des points de vigilance quant au de veloppement de ce 
type d’habitat, promu fortement aujourd’hui par les 
autorite s.  
 
Vous retrouverez ci-dessous un compte-rendu de 
cette inter-commission et les perspectives de travail.  
 
Ouverture de l’inter-commission par les Pre sidents 

des commissions – Alexis RIBEREAU et Jean-Claude 

DION 

 

L’URIOPSS Centre au 
sein du re seau 
UNIOPSS/URIOPSS 
salue depuis plusieurs 
anne es, la volonte  du 
gouvernement de sou-
tenir le de veloppe-
ment de nouvelles 
formes d’habitat a  
destination des per-
sonnes a ge es et des 

personnes en situation de handicap. Elle souligne la 
ne cessite  que ces dispositifs puissent se de ployer 
dans les meilleures conditions et de fendre une vision 
globale de l’habitat inclusif. 

Avant d’e tre une « formule d’habitat », l’habitat inclu-
sif est en effet une réponse à un besoin. Sécurisa-
tion pour certains, lutte contre l’isolement pour 
d’autres, l’enjeu de ces habitats re side dans la préser-
vation ou le soutien à l’autonomie des personnes 
âgées ou en situation de handicap. L’habitat inclusif 
incarne ainsi une de marche positive et volontaire, 
fonde e sur le libre choix des personnes concerne es et 
sur l’ide e que le logement et l’accompagnement 

doivent faire unité pour permettre d’habiter, d’e tre « 
chez-soi». 

Point de départ d’une offre définie en fonction du 
projet de la personne, l’habitat inclusif doit ainsi 
e tre appre hende  comme une marche vers une socie te  
effectivement inclusive, sans masquer la question 
plus globale de l’Habitat, dans la société inclusive. 
Plus encore, au-dela  de la seule question de l’habitat, 
le de fi a  relever est celui de la transformation de notre 
socie te  dans son ensemble, et de sa capacite  a  cre er 
un environnement capable d’accueillir l’ensemble de 
ses citoyens, quels que soient leur a ge ou leur handi-
cap.  

 

Nous pouvons 
toutefois appeler 
par ailleurs a  la 
vigilance sur plu-
sieurs points :   
 
 
 
 
 

Les dispositifs d’habitat ne doivent en aucun cas 
être envisagés sous l’angle de l’économie. Ils doi-
vent demeurer une offre alternative, différente, et 
véritablement inclusive, qui réponde aux besoins 
et attentes des personnes. 
 
Tous les types de handicap doivent e tre pris en 
compte, de me me que l’ensemble du public a ge , afin 
que le plus grand nombre de personnes puisse be ne fi-
cier de ces nouvelles formes d’habitat. 
 
Les porteurs de projets ne doivent pas se trouver 
limités dans leurs initiatives par les re cents textes 
de loi. Ces dispositifs ont besoin d’agilité et de sou-
plesse, qu’ils entrent ou non dans les crite res pose s 
par le cahier des charges. 
 
Le processus de transformation et le bouleversement 

Autonomie 

Habitats partagés, adaptés, inclusifs : 
quelle place pour les acteurs associatifs 
en région Centre-Val de Loire ?  
 
Retour sur l’inter-commission EHPA - personnes en situation de handicap du 10 de cembre 2021 
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 de pratiques qu’il engendre ne peuvent pas se faire 
sur le mode de l’injonction, mais bien sur celui du 
choix et de l’accompagnement, en redonnant toute 
leur place aux acteurs locaux. 
 
La possibilite  pour les personnes en perte d’autono-
mie de vivre « chez elles » ne pourra se faire qu’a  la 
condition d’une refonte massive du secteur de 
l’aide à domicile. A ce titre, le manque de finance-
ment du secteur, devenu structurel, re clame des me-
sures d'envergure. 
Enfin, l’habitat inclusif n’est pas le sujet de la dé-
sinstitutionalisation et encore moins celui de l’op-
position entre le droit commun et le médico-
social. Les réflexions doivent ainsi être menées de 
concert entre tous les secteurs, dans une logique 
de transversalité et de coopération. 
 
Nous souhaitions donc aujourd’hui, partager avec 
vous, sur cette the matique et a  partir d’expe riences 
du territoire, afin d’identifier ensemble les leviers et 
freins au de veloppement de cet habitat en re gion et 
d’identifier collectivement la place des associations de 
solidarite  dans le de veloppement de cette offre, tre s 
prise e aujourd’hui par le secteur commercial. 

 

En quoi l’habitat 

inclusif est adapté 

au maintien à do-

micile des personnes âgées, quelle prise en 

compte des enjeux écologiques, quelles synergies 

associatives ? - Témoignage de David SOUCHET, 

Directeur du Relais (18)  

 

La Re sidence « Habiter autrement », ge re e par l’asso-
ciation Le Relais, a  Sancoins a e te  inaugure e le 14 sep-
tembre 2021. Elle repose sur les principes suivants :  

Une solution pour des personnes âgées avec des 
besoins spécifiques : L’association souhaitait propo-
ser une solution interme diaire pour des personnes 
a ge es a  domicile, isole es, souffrant de difficulte s spe ci-
fiques (addictologie, marginalisation), be ne ficiaires 
de minima sociaux, avec des besoins particuliers e loi-
gne s des publics accueillis en pension de famille ou en 
EHPAD.  
 
Un projet reposant sur une synergie associative : 
L’association a souhaite  mobiliser son agence immo-
bilie re sociale et ses entreprises d’insertion pour la 
restauration et la gestion de cet habitat.  

Un habitat éco-responsable : L’habitat est conçu 
avec des mate riaux e co-responsables. 

Un projet partagé avec les acteurs du territoire : 

de s le de but du projet, l’association a cre e  un groupe 
de travail avec l’ensemble des partenaires locaux.  

Une volonté de créer une dynamique entre les 
locataires : l’association s’est attache e a  mettre en 
place des actions visant a  cre er des liens et une dyna-
mique entre les habitants afin de les fe de rer autour 
du projet (mise en place de temps collectifs, projet de 
cre ation d’une charte, etc.).  

Un financement optimisé : le coût de la construc-
tion s’est e leve  a  2 800€/m2, soit le double de ce que 
proposait un bailleur. Cela a e te  rendu possible gra ce 
aux e le ments suivants : une e co-construction, re alise e 
par une entreprise d’insertion, pour des be ne ficiaires 
de minima sociaux, ge re e par une agence immobilie re 
sociale. Ainsi, l’association a be ne ficie  de subvention 
de l’ANAH, de Fondation, ou du PAI.  

 

Vous retrouverez ci-dessous les pratiques inspi-

rantes et les points de vigilance identifiés par les 

participants :  

 

 

 

Autonomie 

 Les pratiques inspirantes : 
La participation de plusieurs secteurs de l’asso-
ciation au projet de l’habitat inclusif  
L’association des partenaires, habitants et loca-
taires au projet, de s le de part  
La recherche d’une dynamique entre les loca-
taires  
L’optimisation des financements  
La re ponse a  un besoin non couvert, la cre ation 
d’une nouvelle offre 
L’accessibilite  financie re, pour les locataires, de 
l’habitat 
L’implantation du projet, en milieu rural, dans 
une ancienne e cole. 

 Les points de vigilance : 
Le manque de mixite  du public qui peut con-
traindre le projet d’animation et stigmatiser l’ha-
bitat 
Un projet conçu gra ce aux activite s de l’associa-
tion, difficilement transposable  
La capacite  de l’association a  maintenir la dyna-
mique entre les locataires, a  organiser leur rem-
placement 
L’e quilibre a  trouver entre bienveillance et soli-
darite  entre locataires et respect de la vie prive e. 
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 Devenir son propre bailleur social, 

impliquer fortement les adminis-

trateurs – Témoignage de Loïc TYT-

GAT, Directeur de l’APHP (41) 

 

 

L’APHP porte un projet d’habitat inclusif sur la com-
mune de Cormenon avec la construction de 20 loge-
ments et de locaux communs associe s.  

Un projet ancré dans son territoire : l’association a 
pour objectif d’offrir une offre adapte e, de proximite , 
pour les retraite s d’ESAT. L’habitat inclusif sera cons-
truit a  proximite  du Foyer d’he bergement ge re  par 
l’association (permettra des mutualisations) et des 
services de proximite . Il sera a  destination, a  la fois a  
des personnes handicape es et a ge es.  

 Une importante phase d’avant-projet : les adminis-
trateurs de l’APHP se sont fortement mobilise s dans 
l’avant-projet. Un travail de proximite  a e te  re alise  
avec les e lus locaux. L’association a choisi de faire 
appel a  un cabinet d’expert pour e tudier l’opportunite  
de devenir proprie taire de la construction. En effet, il 
est tre s difficile, pour une petite association, d’e tudier 
toutes les aides et subventions possibles ou les propo-
sitions des bailleurs sociaux. Cela a permis de monter 
un projet qui aura retour sur investissement entre 23 
et 24 ans et d’optimiser le reste a  vivre des futurs lo-
cataires.  

La garantie du libre choix des locataires : l’e valua-
tion des besoins et attentes des futurs locataires, leur 
implication de s la conception du projet, a permis aux 
futurs locataires de choisir ce lieu de vie.  

Vous retrouverez ci-dessous les pratiques inspi-

rantes et les points de vigilance identifiés par les 

participants :  

Rôle de la pair-aidance au sein d’un 
village inclusif, partenariat avec la 
psychiatrie – Témoignage de Céline 
BANEGE, Directrice de l’AEFH (45) et 
de Floriane BRACHET, CESF 
 

L’AEFH porte depuis 2020 un village inclusif a  Saint 
Jean de Braye compose  de 24 logements du T1 au T4 a  
destination d’un public mixte (personnes en situation 
de handicap physique, psychique et mental, per-
sonnes en situation de vieillissement, couple, famille, 
personne seule, retraite s, actif, en formation ou inac-
tif).  
Favoriser les liens intergénérationnels : l’associa-
tion met en place des activite s diversifie es afin de fa-
voriser les liens entre les habitants (activite s, groupe 
de marche, temps de convivialite ). Elle de veloppe e ga-
lement la Pair-aidance via des groupes de pair-
e mulation, la vigilance collective sur l’e tat de sante  
des uns et des autres, le soutien a  l’entretien du jar-
din, la re fe rence dans le cadre d’une te le assistance, le 
portage des repas, l’aide a  l’installation et au de me na-
gement, etc.  

Des liens avec les partenaires à renforcer : L’asso-
ciation s’appuie beaucoup sur ses dispositifs me dico-
sociaux, implante s a  proximite  du village. Apre s 2 an-
ne es de fonctionnement, il apparaî t que les liens avec 
le droit commun sont a  de velopper (CCAS, services a  
domicile, activite s de loisirs). Quant au partenariat 
avec la psychiatrie il est aussi difficile que pour un 
e tablissement.  

Vous retrouverez ci-dessous les pratiques inspi-
rantes et les points de vigilance identifiés par les 
participants :  

Autonomie 

 Les pratiques inspirantes : 
La structuration d’un parcours en lien 
avec les autres activite s de l’association 
L’implantation de l’habitat inclusif garan-
tissant l’acce s a  des services et une ins-
cription dans le territoire 
Le choix de l’association d’acque rir le pa-
trimoine, apre s conseil d’un cabinet d’ex-
pert 
L’implication des futurs locataires 

 Les points de vigilance : 
Le renouvellement des locataires ; 
Le nombre important de logements et 
leur concentration qui peuvent stigmati-
ser l’habitat et qui pourraient e tre asso-
cie s a  un e tablissement me dico-social a  
moindre cou t 

 Les pratiques inspirantes : 
La mobilisation du principe de pair-aidance 
comme auto-stimulation des liens entre habi-
tants 
Interventions d’associations et de be ne voles 
exte rieurs au sein de l’habitat 
La mise en place d’un accompagnement 24h/24 
La mixite  du public 
La proximite  du village avec une offre me dico-
sociale 
Le de veloppement de la domotique pour ap-
puyer la se curisation 
L’implantation du village (arre t de bus et de 
tram devant le village) 

 Les points de vigilance : 
Les ressemblances avec un foyer d’he bergement 
hors les murs : nombre de logements, presta-
tions se rapprochant d’un SAVS… 
Le financement de l’entretien des espaces com-
muns et des espaces verts 
Le manque de recours au droit commun des 
habitants 
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Missions de l’animateur d’un habi-

tat inclusif, élaboration du projet de 

vie sociale partagée, partenariat 

avec le milieu ordinaire – Témoi-

gnage de Renaud HERMIER, Direc-

teur Général de l’ADAPEI 36 
 

L’ADAPEI 36 porte de nombreux projets d’inclu-
sion des personnes et travaille sur l’autode termi-
nation des personnes qu’elle accompagne. Elle est 
engage e dans une de marche de transformation 
de son offre, dont le DHIC fait partie. 

Le Dispositif d’Habitat Inclusif de Cha teauroux 
(DHIC) est le re sultat d’un travail en partenariat 
entre les associations A Tire d’Aile, Algira, 
l’Adapei 36 et l’OPAC. Il est compose  de loge-
ments individuels et d’un espace collectif, implan-
te s dans le quartier de Touvent. Ce dispositif est 
destine  a  l’accompagnement de personnes en 
situation de handicap. 

L’importance du parcours de la personne est 
prise en compte dans ce projet avec la possibilite  
d’aller-retours entre habitat inclusif et accompa-
gnement spe cialise  me dico-social.  

Vous retrouverez ci-dessous les pratiques 
inspirantes et les points de vigilance identi-
fiés par les participants :  

Perspectives de travail  
Dans un contexte d’expansion de nouvelles 

formes d’habitats partage s, cette inter-
commission a permis de partager des pre requis, 

de s le montage des projets : implication des futurs 
habitants, partenariats avec les collectivite s lo-
cales et les acteurs du territoire, e tude des finan-

cements possibles, limitation du reste a  charge ou 
lien avec le droit commun. La commission re gio-

nale des SAAD se re unira en janvier 2022 afin 
d’alimenter cette re flexion qui pourra e tre parta-
ge e avec les Conseils de partementaux, chef de fil 

du de ploiement de ces nouveaux modes d’habi-
tats.  

Le diaporama disponible sur la fiche n°109357 du 

site Internet de l’URIOPSS.  

Autonomie 

 Les pratiques inspirantes : 
Importance de l’inge nierie du logement 
Recours au droit commun mais en garan-
tissant un filet de se curite  
Mixite  du public 

 Les points de vigilance : 
Travail avec les familles et l’entourage qui 
peuvent freiner l’acce s a  un habitat inclu-
sif 
La formation des professionnels de l’ani-
mation. 

L’Uriopss Centre soutient, en                    
partenariat avec la Fondation                      
JM Bruneau, 3 projets visant à  
améliorer la qualité de vie des               
résidents d’EHPAD en région CVL 
 
Dans le cadre du programme 2020 « Ame lioration de 
la qualite  de vie des personnes accueillies en e tablis-
sement »,  porte  par un partenariat Uniopss/
Fondation JM Bruneau (sous l’e gide de la Fondation 
de France), l’Uriopss Centre a pu soutenir, en 2021,            
3 projets d’EHPAD associatifs en re gion Centre-Val de 
Loire pour un montant global de 16 000€.  
 
Voici ci-dessous les projets soutenus :  
 
La cuisine mobile pour les résidents de l’EHPAD 
Hôpital Saint Jean Briare (45) – 7 908€  
Des ateliers en lien avec la cuisine sont souvent re ali-
se s au sein de l’e tablissement par les professionnels 
de re e ducation et sont confronte s a  des contraintes : 
rassemblement du mate riel, installation des re si-
dents, difficulte  de branchement, mate riels non adap-
te s, etc. L’e tablissement a donc eu l’ide e de rassem-
bler tout le mate riel dans un chariot mobile.  
 
 
Acquisition d’une « borne Mélo Symphonie »  
pour les résidents de l’EHPAD de la Chesnaye géré 
par l’association Monsieur Vincent (37) –                           
5 696,28€ 
Ce dispositif vise a  faciliter l’acce s a  la musique aux 
re sidents afin de : 
 
 Permettre un libre acce s a  la musique dans l’e ta-

blissement ; 
 Permettre l’acce s a  des animations musicales di-

versifie es et simple a  mettre en œuvre ; 
 Renforcer l’accompagnement des re sidents at-

teints de troubles cognitifs.  
 
Aménagement du hall d’entrée pour les résidents 
de la résidence autonomie Louis Jouannin –                      
2 395,72€ 
Ce projet d’ame nagement s’inte gre dans un projet 
plus global de re novation de la re sidence autonomie. 
Les objectifs sont :  
 De cre er un vrai bureau d’accueil qui allie convi-

vialite  et espace confidentiel ; 
 De favoriser les liens sociaux entre les re sidents et 

leurs familles en leur proposant un espace « salon 
» et de proposer des collations.  
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UNION REGIONALE INTERFEDERALE 
DES ŒUVRES ET ORGANISMES PRIVES 

SANITAIRES ET SOCIAUX  
 

L'URIOPSS Centre, cre e e en de cembre 1949, est une association loi 1901 a  but non lucratif, qui appartient a  un re seau 
national reconnu d’utilite  publique. Elle a pour but d'unir, au niveau re gional, les associations et organismes non lucra-
tifs (fondations, re alisations mutualistes, congre gations, coope ratives…) des secteurs sanitaire, social, me dico-social et 
de lutte contre l'exclusion pour de velopper les solidarite s. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

L’URIOPSS Centre 

Les valeurs du réseau  
 
L'URIOPSS Centre et ses adhe rents partagent des valeurs et des spe cificite s associatives : 
 Primaute  de la personne 
 Esprit de solidarite  
 Esprit de sinte resse  
 Liberte  d’expression et de de mocratie 

Ses buts (extraits des statuts)  
 

 regrouper les Associations et Organismes prive s sanitaires, sociaux et socio-culturels a  but non 
lucratif de la Re gion Centre,  

 provoquer leur cre ation et soutenir leur de veloppement quand le besoin s'en fait sentir,  
 faciliter les liaisons et les regroupements entre ces Organismes,  
 constituer un terrain de rencontre, de recherche et de re flexion en ce qui concerne leur  raison 

d'e tre et leur ne cessite  dans la vie de la nation,  
 les repre senter et assurer la sauvegarde de leurs inte re ts aupre s des Pouvoirs Publics, Admi-

nistrations et Collectivite s locales, et des Organismes de toute nature,  
 assurer leur participation a  l'e laboration et a  l'exe cution des programmes et plans d'e quipe-

ment sanitaires et sociaux,  
 faciliter, par tous moyens approprie s la formation, le perfectionnement et l'information de 

leurs personnels et des be ne voles,  
 mettre a  leur disposition les services techniques et de documentation susceptibles de les aider 

sur toutes les questions ge ne rales et spe cifiques concernant leur activite ,  
 faire connaî tre leur esprit, leurs objectifs et leurs activite s aupre s de l'opinion publique.  

Ses domaines  
 

 Personnes handicape es  
 Personnes a ge es  
 Aide et soins a  domicile  
 Lutte contre l'exclusion - Insertion - 

Alerte  
 Protection de l'enfance et jeunes en 

difficulte   
 Petite enfance  
 Sanitaire  

Son réseau  
 
Localement, l'URIOPSS Centre regroupe plus de  200 
associations et fe de rations, petites et grandes, re parties 
sur les six de partements, ce qui repre sente plus de 700 
e tablissements et services du secteur sanitaire et social. 
 
L’URIOPSS CENTRE appartient a  un re seau national, 
l’UNIOPSS, qui regroupe 14 URIOPSS et 93 adhe rents 
nationaux. Le re seau national UNIOPSS/URIOPSS re-
groupe 25 000 e tablissements et services ge re s par les 
adhe rents, soit 700 000 salarie s (ETP) et 1 000 000 
bénévoles. 
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L’URIOPSS Centre 

Conseil d'administration de l'URIOPSS au 06/01/2022 

Colle ge Associations 

Monsieur Olivier BASIRE Mutualité Française CVL 

Monsieur Steven BEUREL Enfance et Pluriel 

Monsieur Jean-Marc BOUCHARD AEFH 

Madame Marie-Paule MARTIN-BLACHAIS ADSEA 28 

Monsieur Jean-Claude DION APHL  

Madame Patricia DOUANE AIDAPHI 

Monsieur Renaud HERMIER ADAPEI 36 

Monsieur  Gilles GAILLARD ADPEP 45 

Monsieur GASPARD-CADET ARDEQAF 

Monsieur Denis TURPIN Association Addictions France 

 APAJH 37 

Monsieur Jean-Bernard PEARON ADMR Centre 

Madame Nadia PETAT PEP 18 

Monsieur Éric TOURNET AGEVIE 

Monsieur Sébastien ROBLIQUE CISPEO 

Monsieur Éric TROUVE Croix Rouge Française 

Monsieur Pascal USSEGLIO APF France Handicap 

Monsieur Thierry WITTNER APAJH 41 

De le gue s GLASS (de le gue  puis de le gue  adjoint) 

Monsieur Philippe SAUNE GEDHIF 

Monsieur Philippe DEBROYE UGECAM 

Madame Fanny LAFFAYE-HILL Ordre de Malte 

Monsieur Denis VERNADAT FAC 

Monsieur Clément AMOURIQ ACOGEMAS 

Madame Myriam BILLOT M’HOME 36 

Monsieur Pascal OREAL UNA 37 

Madame Sophie MOREAU FOUQUET Association La Source 

Monsieur Loïc TYTGAT APHP 

Madame  Geneviève CETAIRE ACESM 

Monsieur Dominique LEGUET Espoir 21 

Madame Muriel BRUNET AHSAP ASAD 

Personnes qualifie es 

Madame Claire BOTTE  

Monsieur Marcel HARTMANN   

Madame Dominique LORENZI-BRY   

Monsieur Jean-Claude MARINAULT  

Monsieur Pedro NIETO  

Invite s 

Monsieur  Olivier CANY UNAFORIS 

Monsieur  Claude LAIZE CREAI 

Monsieur Clément AMOURIQ EHPAD Saint Joseph 

Le Bureau  

Marcel HARTMANN Président 

Steven BEUREL Trésorier adjoint 

Claire BOTTE Secrétaire adjointe 

Jean-Claude DION  Trésorier 

Dominique LORENZI-BRY  

Pedro NIETO  

Sébastien ROBLIQUE Vice-Président 

Denis TURPIN  

L’équipe 

Johan PRIOU Directeur 

Aude BRARD Directrice adjointe 

Jacques PRIETO Conseiller  technique 

Ibtissem KHABET Conseillère  technique 

Jéromine TOURET Conseillère  technique 

Emilie ROY Conseillère  technique 

Sophie VACHER Conseillère  technique 

Emmanuelle MALLET 
Documentaliste - 
Webmaster 

Véronique ARNAUD Secrétaire de direction 

Fatima LESTRADE Comptable 
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L’URIOPSS Centre 

 L’Animation du réseau des associations sanitaires et sociales de la région 
Centre 

 
Se rencontrer pour mieux se connaître, échanger, s’informer, réagir, témoigner, croiser les points de vue, élaborer des pro-
jets communs inter associatifs, prendre du recul… Ces réunions permettront aussi à l’Uriopss et à son réseau de fonder ses 

prises de position dans les différentes instances départementales, régionales et nationales en restant au plus près de vos 
préoccupations. 
 

Animation De partementale : les Groupes de liaison des associations sanitaires et sociales (GLASS) 
GLASS du Cher suivi par Emilie ROY 
GLASS d’Eure-et-Loir suivi  par Jacques PRIETO 
GLASS de l’Indre suivi par  Emilie ROY 
GLASS d’Indre-et-Loire suivi  par Jéromine TOURET 
GLASS du Loir-et-Cher suivi  par Jéromine TOURET 
GLASS du Loiret suivi  par Sophie VACHER 
CDHL, Commission départemental du handicap dans le Loiret, suivie par Aude BRARD 
 

Animation Re gionale : les commissions re gionales  
« Personnes Handicapées » animée par Aude BRARD et pre side e par Jean-Claude DION, Tre sorier de l’URIOPSS 
Centre, 
« Etablissements hébergeant des Personnes Agées » animée par Emilie ROY et présidée par Alexis RIBEREAU  
« Services d’aide domicile » animée par Emilie ROY et présidée par Jean Bernard PEARON, administrateur de  
l’URIOPSS 
«Services de soins infirmiers à domicile» animée par Emilie ROY et présidée par Jean Bernard PEARON admi-
nistrateur de  l’URIOPSS 
« Mandataires judiciaires à la protection des majeurs » animée par Aude BRARD et présidée par Jean-Claude 
DION,  
« Protection de l’Enfance » animée par Johan PRIOU, Jéromine TOURET et co-pre side e par Myriam BILLOT et Ge-
nevie ve CETAIRE, administratrices 
« Lutte contre la pauvreté et l’exclusion » animée par Sophie VACHER et présidée par Dominique LORENZI-BRY, 
membre du bureau de l’URIOPSS 
Collectif ALERTE en région Centre, animé par Dominique LORENZI-BRY, membre du Bureau et Sophie VACHER 
« Coopération, Projets,  Territoires », animé par Jacques PRIETO et présidée par Pedro NIETO, membre du Bu-
reau de l’URIOPSS  
Groupe Régional des Lieux d’accueil Enfants Parents (LAEP) animée par Elisabeth ADAMCZYK et Jéromine TOU-
RET 
 
Les Groupes techniques re gionaux :  
« Responsables des ressources humaines » animé par Jéromine TOURET 
« Responsables administratif et financier »  animé par Jacques PRIETO 
« Systèmes d’information » animé par Jacques PRIETO 

 
Le Conseil Technique 

 
 

Pour vous informer et répondre à vos questions, l’équipe 
assure une veille juridique, participe aux Commissions 
nationales du réseau Uniopss-Uriopss, est en relation avec 
les autorités régionales et départementales et avec… les 
adhérents de l’Uriopss ! 
 
Domaines sectoriels 
Personnes Handicapées : Aude BRARD 
Personnes Agées : Emilie ROY 
Services d’aide et de soins à domicile : Emilie ROY 
Enfance - Familles - Jeunesse : Jéromine TOURET 
Santé : Aude BRARD 
Lutte contre la pauvreté et l’exclusion : Sophie VA-
CHER  
 

 
Domaines transversaux 
Vie associative et droit associatif : Emilie ROY 
Régulation, Autorisation des ESMS, droits des usa-
gers de la loi du  2 janvier 2002 : Emilie ROY 
Qualité, Evaluation, Certification : Emilie ROY 
Conduite du changement : Aude BRARD 
Financements, Budget, Tarification, Comptabilité, 
Fiscalité : Jacques PRIETO 
Droit Social : Jéromine TOURET 
Gestion des Ressources Humaines : Jéromine TOURET 
Territorialisation des politiques publiques de l’éche-
lon local à l’échelon européen : Johan PRIOU 
 
Dispositif CAP’ASSO :  Jacques PRIETO  
L’URIOPSS a conventionné avec la Fédération des entre-
prises d’insertion et  l’URHAJ. 
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L’Information et la Communication 
 
Si vous e tes incollable sur les informations nationales et 
re gionales, c’est gra ce a  ce service ! 
 
Bulletin Mensuel, Site internet, lettre mail du re seau, 
veille et recherche documentaire… : 
Emmanuelle MALLET 

 
Le Soutien et l’accompagnement individualisés 
 
Appui expert mobilisant des personnes ressources internes et externes donnant lieu a  facturation. Inte re t pour les  
adhe rents : des tarifs attractifs et la qualite  des intervenants au service des valeurs associatives 
 
Formation en inter et en intra 
Gestion -Tarification ; Droit du travail et gestion des ressources humaines ; Accompagnement des pratiques…  
 
Appui à la Conduite de projets et à l’accompagnement du changement : 
Projet et statuts associatifs, projet d’e tablissement et de service, e valuation du projet associatif et e valuation interne ; 
CPOM, analyse financie re et comptable ; coope rations et regroupements ; organisation, droit social et GRH. 

 
Les Représentations 
 

Assure e par les administrateurs, la direction, des adhe -
rents mandate s ou les conseillers techniques de                        
l’URIOPSS, il s’agit de repre senter les organisations pri-
ve es a  but non lucratif sanitaires et sociales et d’e tre 
force de propositions dans toutes les instances les con-
cernant, parmi lesquelles, de manie re non exhaustive : 
 
Les instances  
CESER (Conseil économique, social et environne-
mental re gional) 
CRSA (Conférence Régionale Santé et de l ’Autono-
mie) 
CRHH (Comité régional de l’Habitat et de l’He berge-
ment) 
Groupes de suivi des schémas départementaux 
Conseils de développement 
CDCA (Conseils départementaux de la citoyenneté 
et de l’autonomie) 
CTS (Conseils territoriaux de santé)  
ODPE (Observatoire Départemental de la Protection 
de l’Enfance) 
 
Les re seaux re gionaux 
CRESS (Chambre Régionale de l’Economie Sociale et 
Solidaire) 
LMA (Le Mouvement Associatif Centre Val de Loire)  
ORS (Observatoire Régional de la Santé)  
FRAPS (Fédération Régionale des Acteurs en Pro-
motion de la Sante ) 
CREAI (Centre Régional d'Etudes, d'Actions et 
d'Informations) 

 
France Active Centre  
Collectif Handicaps Centre-Val de Loire 
ADERE Centre-Val de Loire  
QUALIRIS  
Réseau des soins palliatifs en région Centre-Val de 
Loire  
ARDEQAF – ERTS  
ITS 37 – Institut du Travail Social, Comite  technique 
pe dagogique du CAFDES  
OTDIF 36 - Office Technique De partemental d’Insertion 
et de Formation de l’Indre  
Comité départemental d’entente pour la semaine 
des retraités et personnes âgées du Loire 
 
Le re seau Uniopss-Uriopss est, au niveau national, re-
pre sente  au CNOSS (Conseil national de l’organisation 
sanitaire et sociale), au Conseil de la CNSA (Caisse natio-
nale de solidarite  pour l’autonomie), au conseil d’admi-
nistration de l’ANAP (Agence Nationale d’Appui a  la 
Performance), au Conseil de surveillance de la CNAMTS 
(Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs 
salarie s), au HCTS (Haut Conseil du travail social), au 
CNCPH (Conseil national consultatif des personnes 
handicape es ), au CNLE (Conseil national des politiques 
de lutte contre la pauvrete  et l’exclusion), a  la Confe -
rence nationale de Santé, au Mouvement Associatif, 
au HCVA (Haut Conseil a  la vie associative), a  l'HAS 
(Haute Autorite  de sante ), a  ESS France. 
 
 Pour toute information comple mentaire : 
Marcel HARTMANN, Pre sident de l’URIOPSS Centre 
Johan PRIOU, Directeur de l’URIOPSS Centre 
 

 
La Comptabilité 
 
Fatima LESTRADE 

L’ Accueil et le Secrétariat 
 
Votre premie re interlocutrice, celle qui vous oriente. 
 

Ve ronique ARNAUD 

L’URIOPSS Centre 
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Rubrique Emploi 

D’autres offres sur notre 
site internet 

L'Association De partementale de Sauvegarde 
de l'Enfance a  l'Adulte d'Eure et Loir ( ADSEA 
28), recherche a  compter de Janvier 2022. 
 
son(sa)  Directeur(trice) Général(e)  
 
L'ADSEA 28  compte 7 e tablissements et ser-
vices majoritairement dans le champs social de 
la protection de l'enfance, de la pre vention a  la 
protection des majeurs prote ge s. Elle repre -
sente 200 salarie s et un budget annuel de 
12Millions d'euros. 
 
Description 
Sous l'autorite  directe de la Pre sidente, en tant 
que Directeur Ge ne ral, vous aurez pour princi-
pales missions : 
 

 E tre charge  par de le gation de fonction d'em-
ployeur, de gestion administrative et finan-
cie re, assurer e galement une mission de coor-
dination et d'animation technique ge ne rale, 

 Piloter la de marche d'ame lioration continue 
de la qualite  et superviser l'e valuation des 
activite s et de la qualite  des prestations de li-
vre es, 

 De terminer les interventions et les de marches 
ne cessaires au bon fonctionnement de 
l'A.D.S.E.A. aupre s des divers organismes et 
collectivite s en tant que repre sentant de 
l'association mandate  par le Pre sident, 

 Re diger le rapport d'activite , e laborer a  cette 
fin les strate gies ne cessaires en lien avec les 
Directeurs de Services ou d'e tablissements, 

 Coordonner, en lien avec les Directeurs, la 
liaison avec les organismes publics et prive s 
de protection de l'enfance ou de la pre vention 
au plan de partemental, re gional et national et 
avec les instances de tarification, 

 Superviser le contro le de l'exe cution des bud-
gets. 

  
Profil recherché 
Vous e tes titulaire d'une qualification de niveau 
I de type CAFDES ou master minimum et dispo-
sez d'une expe rience significative a  un poste de 
direction d'association et(ou) d'e tablissement 
dans le champ du social, multi sites et diffe -
rentes missions. Des connaissances du secteur 
de la protection de l'enfance et de l'insertion/
inclusion sont attendues. Le cadre le gislatif et 
les politiques sociales sont parfaitement maî tri-
se s. Vous e tes reconnu pour vos aptitudes au 
management. 
 
Contact : Marie-Paule MARTIN-BLACHAIS 
Pre sidente mail:  
martin.blachais28@gmail.com 
Pour toute candidature , voir aussi le lien vers 
l'annonce du Cabinet Michael Page   
 
https://www.michaelpage.fr/job-detail/
directeur-ge ne ral-hf/ref/685553   ou contact 
direct par mail :ashleycrick@michaelpage.fr 

L’APHL est aujourd’hui compose e 
d’e tablissements (ESAT, Foyers de vie/
d’accueil  
me dicalise , Foyers d’he bergement et 
Services appartements) et d’un Sie ge 
social. Elle emploie 210 salarie s  
pour l’accompagnement de plus de 400 
personnes. Elle œuvre pour l’accompa-
gnement et la re alisation du  
projet de vie de la personne en situa-
tion de handicap et pour son inclusion 
au sein de la socie te . 
Recherche pour son Foyer de vie Paul-
Cadot base  sur Orle ans 
 
UN CHEF DE SERVICE 
 
CDI a  temps plein – CCN66 
Dans une de marche d’accompagne-
ment global de la personne adulte en 
situation de handicap et de son par-
cours de vie en vue d’insertion :  
MISSIONS PRINCIPALES 
- Gestion et suivi des projets d’accom-
pagnement personnalise  
- Gestion et animation des ressources 
humaines : e quipe pluridisciplinaire 
- Gestion budge taire : suivi des budgets 
des unite s ou projets 

 Coordination avec les institu-
tions et intervenants exte rieurs 

  
PROFIL DU POSTE 
- Etre titulaire d’un diplo me de Niveau 
6 (anciennement II) : CAFERUIS ou 
e quivalent 
- Disposer d’une premie re expe rience 
professionnelle dans le domaine du 
handicap serait un plus 
 
PRISE DE POSTE SOUHAITEE : de suite 
Merci d’adresser votre candidature 
avec CV et lettre de motivation a  : 
APHL  
Monsieur le Directeur Ge ne ral 
210 rue des Sables de Sary 
45770 Saran 
Courriel : directionaphl@aphl.fr 

L’ Association Trisomie 21 Indre et 
Loire adhe rente a  Trisomie 21 
France, et engage e dans la  
promotion d’une socie te  inclusive, 
est gestionnaire du SESSAD ( situe  a  
Tours) qui re unit une e quipe  
pluridisciplinaire de 21 salarie s, et 
assure l’accompagnement de 51 
jeunes de ficients intellectuels  
porteurs ou non d’une trisomie 21.  
Trisomie 21 Indre et Loire recrute  
 
un Directeur (H/F) 
 
en CDI , a  temps plein. 
Re mune ration selon CCNT du 15 
mars 1966. 
Poste a  pourvoir au 01/06/2022 
 
MISSIONS :  
Vous mettez en synergie le projet 
associatif et le projet de service, et 
accompagnez les re formes  
structurelles dicte es par l’e volution 
des besoins et des attentes des be -
ne ficiaires. Vous mobilisez  
votre e quipe pour agir sur l’envi-
ronnement favorisant la pleine 
citoyennete  des personnes  
concerne es et pour promouvoir une 
socie te  inclusive. 
Vous assurez : 
- la mise en œuvre et l’e valuation 
des orientations de finies dans le 
cadre du CPOM ; 
- la gestion budge taire et l’e quilibre 
financier du service ; 
- la gestion des ressources hu-
maines et e tes garant(e) du respect 
de la le gislation du travail.  
Vous de veloppez une dynamique 
collective entre les collaborateurs 
et e tes attentif(ve) a  mettre en  
œuvre un management de proximi-
te  ; 

le de veloppement du re seau de 
partenaires , indispensable a  l’ac-
tion du SESSAD. 
PROFIL : 
Titulaire d’un diplo me de niveau 7. 
Vous justifiez d’une expe rience d’au 
moins 3 ans de direction d’un e ta-
blissement ou service me dico-
social. 
Vous avez le sens de l’engagement 
associatif. 
Vous e tes rigoureux(se) dans votre 
travail tout en respectant les va-
leurs humaines. 
CANDIDATURE : 
Envoi par mail : sessadt21-
37.direction@orange.fr 
Lettre de motivation argumente e et 
CV 
Date limite de de po t : 15 mars 2022 



L’URIOPSS Centre remercie ses partenaires 



Fiche technique issue de la base d’information nationale du réseau UNIOPSS-URIOPSS. 
Disponible depuis le site de l’URIOPSS Centre :  

http:/www.uriopss-centre.fr  - rubrique Expertises, Analyses, Publication 
 

Attention : N’oubliez pas de vous munir de votre identifiant et de votre mot de passe.  
En cas de difficulté, n’hésitez pas à contacter notre documentaliste/webmaster au 

02.38.62.34.39. 

 
Informations départementales 
 
ficheÊn°109539Ê: Appel à projet FDVA 'Fonctionnement et projets innovant"  du Cher 
ficheÊn°109540Ê: Appel à projet FDVA 'Fonctionnement et projets innovant"  d'Eure-et-Loir 
ficheÊn°109541Ê: Appel à projet FDVA 'Fonctionnement et projets innovant"  d'Indre-et-Loire 
ficheÊn°109489Ê: Retour sur la séance plénière du CDCA 37 du 18 janvier 2022 
ficheÊn°109542Ê: Appel à projet FDVA 'Fonctionnement et projets innovant"  du Loir-et-Cher 
ficheÊn°109543Ê: Appel à projet FDVA 'Fonctionnement et projets innovant"  du Loiret  
ficheÊn°109462Ê: L'aide aux aidants en Eure-et-Loir - Annuaire   
ficheÊn°109426Ê: Retour sur la réunion du GLASS de l’Indre du 18 janvier 202,  
ficheÊn°109446Ê: Webinaire de la Brenne autour du programme de prévention santé sur les "1000 premiers jours"   
ficheÊn°109438Ê: Retour sur la réunion Fédérations de l’aide à domicile / Conseil départemental du Loiret du 19 janvier 
2022,  
ficheÊn°109369Ê: Arrêté du 10/01/2022 modificatif du CTS 36   
ficheÊn°109360Ê: Support de l’ODPE de juillet 2021 de l’Indre   
ficheÊn°109370Ê: Arrêté du 20/12/2021 de composition du CTS 41   
ficheÊn°109274Ê: Avenant n°4 Stratégie lutte contre la pauvreté et l’accès à l’emploi du Loiret signé le 21 octobre 2021  
ficheÊn°109261Ê: Orientations budgétaires 2022 du Conseil départemental du Cher  
ficheÊn°109214Ê: Attribution des crédits AMI Logement d'Abord dans le Cher  
ficheÊn°109259Ê: Arrêté de composition du CTS 36  
ficheÊn°109258Ê: Arrêté du 16/12/2021 de composition du CDCA 37   
ficheÊn°109252Ê: Arrêté de révision de la programmation des CPOM EHPAD et SSIAD du Loir-et-Cher   
ficheÊn°109253Ê: Arrêté de révision de la programmation des CPOM EHPAD SSIAD du Loiret   
 
   

Informations régionales 
 
ficheÊn°109527Ê: Le zonage des médecins en région CVL est arrêté    
ficheÊn°109496Ê: Réunion ARS fédérations sur le secteur « personnes en difficultés spécifiques » - janvier 2021  
ficheÊn°109523Ê: Retour sur le webinaire du 25 janvier 2022 : retour d’expérience de l’équipe spécialisée SEP et Parkin-
son du Loiret organisée par l’Uriopss Centre  
ficheÊn°109538Ê: Appel à projets FDVA régional - Projets innovants  
ficheÊn°109451Ê: Retours sur la CCPP e-santé du 20 janvier 2022  
ficheÊn°109375Ê: Retour sur la réunion ARS CVL/Fédérations PA/PH du 14 janvier 2022  
ficheÊn°109448Ê: Habitat inclusif : retour sur la commission régionale des SAAD du 14 janvier 2022 
ficheÊn°109080Ê: Retours sur le webinaire « Les nomenclatures des besoins et des prestations SERAFIN-PH : Présen-
tation du kit pédagogique de formation et perspectives d’usages » du 16 décembre 2021   
ficheÊn°109374Ê: Calendrier prévisionnel des appels à projets 2022-2023 de l'ARS  
ficheÊn°109289Ê: Politique d’action sociale de la CARSAT 2022 : retour sur la réunion de présentation du 10 janvier 2022  
ficheÊn°109357Ê: Habitat inclusif : retour sur l’inter-commission régionale EHPA / Personnes en situation de handicap du 
10 décembre 2021 -  
ficheÊn°109363Ê: Evolution de la structure régionale d’appui Qualiris – L’avis du secteur médico-social compte !   
ficheÊn°109301Ê: Séance plénière du 20 octobre 2021 du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement (CRHH) + 
diaporama  
ficheÊn°109367Ê: Egalité femmes-hommes : appel à projets 2022 en Centre-Val de Loire -  
ficheÊn°109371Ê: Plaquette du centre de ressource régional parentalité, vie intime affective et sexuelle -  
ficheÊn°109260Ê: Appel à projets pour accompagner le déploiement du numérique en santé dans le cadre du Contrat 
Plan Etat Région 2021-2027  
 
 

Informations nationales 
 
ficheÊn°109475Ê: Augmentation du SMIC et du Minimum Garanti au 1er janvier 2022  
ficheÊn°Ê109473Ê: Outil de calcul de la 3ème dose  
ficheÊn°109506Ê: Mise à jour du protocole sanitaire au 25/01   
ficheÊn°109535Ê: Plan de lutte contre les violences faites aux enfants (2 ans après)  
ficheÊn°109397Ê: Agrément des recommandation SEGUR et LAFORCADE  
ficheÊn°Ê109427Ê: Mise à jour des recommandations COVID en services de soutien à la parentalité  
ficheÊn°Ê109442Ê: Compte rendu analytique de la CMP sur la loi protection de l’enfance   
ficheÊn°109444Ê: Baromètre QVT assistants familiaux ouvert jusqu’au 31 janvier  
ficheÊn°109460Ê: Outil calculant le gaspillage alimentaire et l'impact carbone des repas collectifs 
ficheÊn°109453ÊÊ: Appel à projet de la Fondation de France « Maladies psychiques : accès aux soins et vie sociale »  
ficheÊn°109439Ê: Appel à initiatives 2022 de la Fondation de France « Accompagnement des personnes ayant des 
troubles psychiques et vieillissantes »,  
ficheÊn°109455Ê: Appel à projets / appel à initiatives 2022 de la Fondation de France : Co-opérons pour habiter nos 
territoires, de nouvelles solutions d’habitats pour les plus fragiles  
ficheÊn°109456Ê: Compte-rendu de la réunion du 19 janvier 2022 avec Mme CLUZEL -  
ficheÊn°109293Ê: Réforme et revalorisation de l’offre des services à domicile de l’autonomie : publication des textes d’appli-
cation  
ficheÊn°109294Ê: Evolution des tarifs des prestations des SAAD non habilités à l’aide sociale 2022  
ficheÊn°109227Ê: Evaluation IGAS de la Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté  
ficheÊn°109275Ê: Obligation vaccinale : Intégration des doses de rappel (dite 3ème dose) dans l'obligation vaccinale 
des professionnels   
ficheÊn°109338Ê: Contributions formation professionnelle : première déclaration en février 2022 ! + guide déclarant 
URSSAF mis à jour  
ficheÊn°109273Ê: Mise à jour du protocole sanitaire en crèche  
ficheÊn°109318Ê: Approche de M.Rosenczveig sur la loi Protection de l’enfance  
ficheÊn°109337Ê: La CMP adopte le projet de loi relatif à la protection des enfants  
ficheÊn°109359Ê: Rapport nationale de l’observatoire de la petit enfance  
ficheÊn°109251Ê: Crise des métiers de l’humain : Nouvel appel à la mobilisation ! - communiqué de presse du 07/01/2022  
ficheÊn°109201Ê: Recommandation patronale AXESS - Laforcade  
ficheÊn°109199Ê: Protocole sanitaire en entreprise à jour du 3 janvier 2022  
ficheÊn°109205Ê: Infographie sur les mesures d'isolement au 03/01/2022  
ficheÊn°109249Ê: Courrier accompagnement dans la gestion du versement de l’indemnité « inflation »   
ficheÊn°109248Ê: Rapport de la mission "La Parole aux enfants"  - Gautier Arnaud Melchiorre  
ficheÊn°109110Ê: Note Uniopss - bilan de la LFSS pour 2022  
ficheÊn°109123Ê: Evaluation des ESSMS : référentiel, méthode et calendrier  
ficheÊn°109113Ê: Conférence nationale de santé : contribution aux 20 ans de la Démocratie en Santé 
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